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Promotion des jeunes dans le secteur économique privé, phase 1 
Situation initiale : Environ un million de personnes partent travailler en Grèce et en Ita-
lie, car elles ne trouvent pas d’emploi en Albanie. Ce sont surtout les jeunes, femmes ou 
hommes, qui ont le moins de perspectives sur le marché du travail albanais. La Suisse 
mène depuis 1992 des activités dans le domaine de la formation et de la formation conti-
nue adaptées au marché du travail. Ce projet vise plus spécialement à promouvoir 
l’emploi dans l’économie privée. 
Objectifs : Le projet devrait améliorer la situation économique et sociale des jeunes en 
Albanie en créant des partenariats étroits avec des entreprises privées et en favorisant 
l’élaboration d’une politique de l’emploi conforme à la réalité du marché. 
Mise en œuvre : Durant les deux premières années, le programme mettra l’accent sur le 
secteur hôtelier. En effet, si les côtes, les montagnes et les sites classés au patrimoine 
mondial de l’UNESCO font de l’Albanie un pays très attrayant, celui-ci est loin d’avoir 
exploité tout son potentiel touristique. Les activités prévues comprennent des mesures 
destinées à tisser des réseaux de formation, à mettre en place des cours de gestion et de 
marketing, des stages en entreprise, des plateformes d’information, des conseils en ma-
tière de carrière et la promotion de compétences sociales. 
 
Pays/région : Albanie 
Secteurs : économie et emploi 
Durée de la phase : juillet 2012 – septembre 2013 
Budget pour la phase : 400 000 CHF (crédit initial) 
Début du projet : juillet 2012 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : acteurs de l’économie privée 
Numéro de projet : 7F-08310.01 
 
 
Contribution au Pacte régional pour l’emploi (PTE), phase 1 
Situation initiale : Quelque 30 % des Albanais âgés de 15 à 29 ans sont sans emploi. 
De plus, environ 70 % des jeunes travailleurs sont actifs dans le secteur informel, sans 
perspective de carrière, sans revenu régulier et sans garantie quant à l’avenir, ni pour 
eux-mêmes ni pour leur famille. Lancé par l’Organisation internationale du travail (OIT) et 
le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Pacte régional pour 
l’emploi (PTE) vise à créer des emplois pour les jeunes en Albanie. A Kukës, dans le 
nord-est du pays, la collaboration avec 40 partenaires étatiques et privés a permis de 
créer ou d’officialiser 942 postes de travail. 
Objectifs : Le projet a pour principaux objectifs de créer au moins 500 nouveaux emplois 
pour les jeunes et d’officialiser (faire passer dans le secteur formel) 2500 emplois.  
Mise en œuvre : Outre à Kukës, des projets pilotes seront également lancés dans deux 
autres districts du nord-est du pays (Shkodra et Lezha). Pour terminer, il est prévu 
d’étendre le modèle à l’ensemble du pays. 
 
Pays/région : Albanie 
Secteurs : économie et emploi 
Durée de la phase : décembre 2011 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 1 600 000 CHF 
Début du projet : décembre 2011 
Dépenses antérieures : 800 000 CHF 
Partenaires : PNUD ; OIT ; Ministère du travail ; agences nationales et régionales de 
l’emploi ; etc. 






Programme de développement régional dans le nord de l’Albanie, phase 1 
Situation initiale : Depuis les années 90, l’Albanie est sur la voie de la démocratisation 
et de la décentralisation. Cependant, les nouvelles institutions souffrent encore de fai-
blesses, surtout au niveau local et régional. Le manque de clarté dans la répartition des 
compétences fait le lit de la corruption et suscite de la méfiance entre les divers niveaux 
institutionnels. De plus, le développement économique et social varie grandement d’une 
région à l’autre. Depuis 2006, la DDC appuie un programme de décentralisation à 
l’échelle locale. L’Autriche a dès lors proposé à la Suisse de collaborer pour mener un 
programme de développement régional. 
Objectifs : Le programme devrait contribuer à la décentralisation au niveau régional et 
stimuler ainsi le développement socioéconomique des qarks (préfectures) de Shkodra et 
de Lezha. Il s’agit en particulier d’améliorer les services destinés aux régions périphé-
riques et aux minorités. 
Mise en œuvre : Un plan de développement sera élaboré pour les deux régions. Un 
système financier efficace contribuera au développement économique de Shkodra et de 
Lezha. L’Autriche assure la gestion du programme, les modalités d’application étant défi-
nies d’entente avec la Suisse. 
 
Pays/région : Albanie 
Secteurs : affaires sociales et infrastructures, décentralisation, démocratisation, gouver-
nance locale 
Durée de la phase : juillet 2009 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 2 245 000 CHF 
Début du projet : juillet 2009 
Dépenses antérieures : 1 252 500 CHF  
Partenaires : Organisme autrichien de coopération au développement (OEZA) ; gouver-
nement albanais 
Numéro de projet : 7F-07021.01 
 
 
Amélioration des services sociaux pour les Roms et les Egyptiens marginalisés, 
phase 1  
Situation initiale : Selon les estimations, 100 000 Roms habitent en Albanie. Nombre 
d’entre eux vivent en marge de la société et dans la pauvreté, de sorte qu’ils émigrent 
vers la Suisse et l’Union européenne. Cette réforme vise dès lors à mettre en place un 
système social efficace qui se concentre en particulier sur les groupes marginalisés de la 
population, parmi lesquels figurent aussi des Egyptiens. La Suisse verse désormais une 
contribution à ce programme initié par l’UNICEF, qui a créé des groupes de protection de 
l’enfance dans les villes et les communes. 
Objectifs : Au plan national, un cadre politique approprié sera défini pour susciter, au 
plan local, l’élaboration de solutions qui améliorent les conditions de vie des personnes 
marginalisées. 
Mise en œuvre : 1300 employés des services sociaux travaillant dans les villes et les 
communes suivent une formation continue. L’expérience engrangée par les groupes de 
protection de l’enfance devrait être mise en pratique. 
 
Pays/région : Albanie 
Secteurs : décentralisation, démocratisation, gouvernance locale 
Durée de la phase : janvier 2013 – août 2016 
Budget pour la phase : 3 000 000 CHF 
Début du projet : septembre 2012 
Dépenses antérieures : 810 000 CHF 
Partenaires : UNICEF ; Ministère du travail et des affaires sociales ; services sociaux de 
l’Etat ; Ministère des finances ; etc. 
Numéro de projet : 7F-07020.01 
 
 
Promotion de structures gouvernementales régionales et locales, phase 2 
Situation initiale : Dans l’histoire de l’Albanie, le communisme et le totalitarisme ont eu 
pour effet d’empêcher l’avènement d’une culture démocratique et de structures gouver-
nementales décentralisées. Les autorités locales et régionales manquent de compétence 
et de transparence, alors que la population participe à peine aux décisions politiques. 
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Objectifs : Renforcer les structures démocratiques locales pour promouvoir des adminis-
trations locales responsables, dont les prestations soient accessibles aux habitants et 
habitantes. 
Mise en œuvre : La collaboration intercommunale sera développée et les décideurs 
politiques formés aux principes de la bonne gouvernance. La DDC prend à sa charge la 
majeure partie des coûts du projet, dirigé par le Conseil de l’Europe. L’Albanian Academy 
of Political Studies, qui forme des jeunes hommes et femmes politiques ainsi que 
d’autres dirigeants, bénéficiera en outre d’un soutien financier. Le programme de ses 
cours porte sur le droit communautaire européen, la communication politique, les straté-
gies de résolution des conflits, l’intégration des minorités dans le processus politique, etc. 
 
Pays/région : Albanie 
Secteurs : démocratisation, décentralisation, gouvernance locale 
Durée de la phase : août 2012 – décembre 2015 
Budget pour la phase : 2 040 000 CHF 
Début du projet : janvier 2010 
Dépenses antérieures : 1 487 500 CHF 
Partenaires : Conseil de l’Europe ; Ministère albanais de l’intérieur ; Albanian Academy 
of Political Studies 
Numéro de projet : 7F-06870.02 
 
 
Programme des Nations Unies pour l’intégration sociale des groupes marginalisés, 
phase 2 
Situation initiale : Les groupes vivant en marge de la société albanaise, dont les Roms, 
les handicapés et les migrants internes, qui résident en zone périurbaine, profitent moins 
de la croissance économique que le reste de la population. En partenariat avec les Na-
tions Unies, la Suisse aide le gouvernement national à moderniser le système de protec-
tion sociale. Le programme « Unis dans l’action » coordonne l’aide au développement 
fournie par les Nations Unies et aide huit pays retenus à réaliser leurs objectifs nationaux 
de développement. 
Objectifs : Faciliter l’accès aux services sociaux aux groupes de population les plus vul-
nérables. 
Mise en œuvre : La promulgation de lois, la prise de mesures politiques et la mise en 
place de mécanismes et d’actions de protection sociale permettront à tous les groupes 
de population vivant en Albanie de bénéficier des prestations décentralisées des adminis-
trations locales et régionales. 
 
Pays/région : Albanie 
Secteurs : démocratisation, décentralisation, gouvernance locale 
Durée de la phase : septembre 2013 – décembre 2016 
Budget pour la phase : 3 500 000 CHF 
Début du projet : novembre 2008 
Dépenses antérieures : 1 540 000 CHF 
Partenaires : équipe de pays des Nations Unies, Albanie ; divers ministères albanais et 
autres institutions 
Numéro de projet : 7F-06645.02 
 
 
Mise en place d’un système global de planification politique, phase 2 
Situation initiale : L’Albanie a longtemps souffert du morcellement et de l’incohérence 
du système de planification gouvernementale. On a ainsi poursuivi des objectifs à court 
terme sans tenir compte d’objectifs à long terme ou de stratégies globales. La situation 
s’est toutefois améliorée ces dernières années. A l’aide de divers programmes, le gou-
vernement albanais a déjà franchi plusieurs étapes, afin d’accroître ses compétences de 
planification et de budgétisation. La mise en place d’un système intégré de planification 
et de suivi (integrated planning system, IPS) doit permettre au gouvernement de planifier 
ses activités politiques et financières avec toute la cohérence requise. 
Objectifs : Le recours à l’IPS permettra de mener plus efficacement les processus poli-
tiques que sont la planification et la budgétisation. Les résultats au niveau des stratégies 
et des programmes feront par ailleurs l’objet de vérifications systématiques. 
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Mise en œuvre : Le partenariat sur place est assuré par le Ministère albanais des fi-
nances et par le Département de coordination des stratégies et des donateurs, qui sont 
appelés à développer leurs systèmes administratif et budgétaire. Au cours de cette 
phase, certains ministères spécialisés seront davantage intégrés au projet, et élaboreront 
ainsi des stratégies et des plans d’action pour des secteurs spécifiques. Comme au cours 
de la première phase, la Banque mondiale veille à la bonne utilisation du crédit. 
 
Pays/région : Albanie 
Secteurs : gouvernance, cadre général 
Durée de la phase : janvier 2012 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 1 000 000 CHF 
Début du projet : mars 2007 
Dépenses antérieures : 1 500 000 CHF 
Partenaires : Banque mondiale ; Ministère albanais des finances ; Département de 
coordination des stratégies et des donateurs 
Numéro de projet : 7F-06003.02 
 
 
Développement des écoles professionnelles, phase 4 
Situation initiale : En Albanie, les jeunes n’ont pas tous accès à une formation profes-
sionnelle. Le chômage pose pourtant un grave problème parmi ceux qui viennent 
d’achever la scolarité obligatoire, en particulier au sein des minorités ethniques et dans 
les régions périphériques du pays. Le gouvernement albanais a entrepris de réformer les 
écoles professionnelles et édicté une loi à cet effet en 2002. La Suisse appuie cet effort 
de réforme depuis quinze ans. 
Objectifs : Les jeunes doivent pouvoir suivre une formation professionnelle même dans 
les régions reculées d’Albanie. Les écoles existantes doivent élargir leur offre et les insti-
tutions doivent se professionnaliser. 
Mise en œuvre : Lors de la dernière phase, des filières de formation ont été créées en 
informatique et en thermohydraulique. Les jeunes adultes améliorent encore leurs apti-
tudes grâce à des stages au sein d’entreprises privées et à une collaboration accrue 
avec des entreprises de secteurs tels que l’agriculture, les médias, la cosmétique, la 
mode et le tourisme. Le projet encouragera aussi des idées novatrices pouvant débou-
cher sur une activité indépendante. La réalisation du projet sur place est assurée par la 
représentation de Swisscontact à Durrës. 
 
Pays/région : Albanie 
Secteurs : éducation; économie et emploi 
Durée de la phase : octobre 2012 – juin 2014 
Budget pour la phase : 3 200 370 CHF 
Début du projet : mars 2006 
Dépenses antérieures : 8 204 506 CHF 
Partenaires : Swisscontact, Durrës ; Ministère albanais de l’éducation et du travail 
Numéro de projet : 7F-04687.04 
 
 
Développement professionnel dans le domaine de la santé, phase 4 
Situation initiale : La situation sanitaire en Albanie est moins bonne que dans les autres 
pays de la région. De grandes disparités séparent les soins fournis en ville et à la cam-
pagne, mais aussi les connaissances du personnel médical et paramédical, en particulier 
celles des médecins généralistes et du personnel soignant. La formation initiale et la 
formation continue s’avèrent insuffisantes. 
Objectifs : Le projet vise à accroître les compétences professionnelles des personnes 
travaillant dans le domaine de la santé et à améliorer ainsi la qualité de tout le système 
de soins. Quatre objectifs ont été poursuivis jusqu’ici avec succès : ouvrir un centre de 
formation continue permanent dans le domaine de la santé ; mettre au point un système 
d’accréditation en matière de formation continue ; mettre en place un système de certifi-
cation ; assurer une représentation équilibrée des femmes et des hommes dans 
l’élaboration et l’application du programme de formation continue. 
Mise en œuvre : Un consortium appuie le Ministère albanais de la santé dans la réalisa-




Le gouvernement albanais met à disposition l’infrastructure nécessaire et prend en 
charge les coûts de fonctionnement, y compris les salaires des employés du centre de 
formation continue. 
 
Pays/région : Albanie 
Secteurs : santé 
Durée de la phase : mars 2011 – février 2014 
Budget pour la phase : 1 860 000 CHF 
Début du projet : août 2005 
Dépenses antérieures : 2 696 427 CHF 
Partenaires : Centre Hospitalier de l’Université de Montréal (CHUM), Unité de santé 
internationale (USI) ; gouvernement albanais 
Numéro de projet : 7F-04415.04 
 
 
Décentralisation dans les régions de Shkodra et de Lezha, phase 3 
Situation initiale : Décentraliser c’est transférer des responsabilités, des compétences 
et des ressources du gouvernement national vers les autorités locales. La décentralisa-
tion est un moyen d’intégrer davantage la population dans la vie politique et de lutter 
contre la pauvreté au niveau local. En Albanie, en particulier dans le nord et le nord-est 
du pays, le kanun – loi traditionnelle fondée sur l’honneur et la soumission au clan – en-
trave toujours l’instauration d’un Etat de droit. Les régions de Shkodra et de Lezha, dans 
le nord du pays, ne sont pas épargnées par ce phénomène. 
Objectifs : Les autorités locales de Shkodra et de Lezha collaborent avec la population. 
Elles conçoivent, réalisent et suivent des programmes destinés à favoriser le développe-
ment social et économique des communes. Les citoyennes et les citoyens s’investissent 
davantage dans la vie de la communauté.  
Mise en œuvre : La réalisation du projet sur place est assurée par HELVETAS Swiss 
Intercooperation. La DDC fournit aux communes des conseils dans les domaines sui-
vants : administration, gestion financière et gestion de projet, ainsi que participation des 
citoyennes et des citoyens. Jusqu’ici, 80 % des communes des deux régions ont pris part 
au projet et quinze d’entre elles se sont vu allouer des ressources du fonds pour les pro-
jets d’infrastructures. 
 
Pays/région : Albanie 
Secteurs : affaires sociales et infrastructures ; démocratisation / décentralisation /  
gouvernance locale 
Durée de la phase : mars 2010 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 6 605 000 CHF  
Début du projet : octobre 2005 
Dépenses antérieures : 13 399 481 CHF 
Partenaires : HELVETAS Swiss Intercooperation ; communes des régions de Shkodra et 
de Lezha ; associations de communes ; Ministère albanais de l’intérieur 
Numéro de projet : 7F-04382.03 
 
 
Statistiques démographiques et sociales, phase 3 
Situation initiale : L’Albanie a connu d’importants changements démographiques depuis 
le début de la transition. La Suisse soutient l’Institut albanais de la statistique (INSTAT) 
depuis 2000. Avec l’appui d’autres donateurs, la DDC a ainsi préparé et réalisé un recen-
sement de la population. Un nouveau recensement a été effectué en 2011 (« recense-
ment 2011 »). 
Objectifs : Améliorer la qualité des données statistiques dans les domaines de la démo-
graphie, de la santé et de la formation, afin qu’elles répondent aux besoins du gouver-
nement et qu’elles satisfassent les exigences des donateurs internationaux. 
Mise en œuvre : Un système d’information géographique et un système de suivi des 
indicateurs statistiques devraient améliorer la qualité des données. La Suisse soutient le 
dépouillement du recensement, la levée de données complémentaires sur des questions 






Pays/région : Albanie 
Secteurs : gouvernance 
Durée de la phase : avril 2011 – juin 2014 
Budget pour la phase : 2 000 000 CHF 
Début du projet : janvier 2000 
Dépenses antérieures : 4 529 497 CHF 
Partenaires : Institut albanais de la statistique (INSTAT) 
Numéro de projet : 7F-00951.03 
 
 
Réintégration sociale des enfants des rues (CEFA), phase 7 
Situation initiale : Selon les chiffres de la Banque mondiale, près d’un tiers de la popula-
tion albanaise vit dans la pauvreté, et ce pourcentage est encore plus élevé parmi les 
minorités ethniques (les Roms, p. ex.). Le cercle vicieux de la pauvreté débute avec une 
intégration insuffisante des enfants dans le système scolaire. Depuis 1996, l’ONG locale 
Ndihmë Për Fëmijët (Aide aux enfants) organise, sous la direction de la Suisse (qui gère 
le projet), des cours de rattrapage et des placements familiaux dans le but de faciliter la 
réintégration des enfants des rues dans la famille. 
Objectifs : Ce projet permet de réintégrer des enfants des rues dans la société (école, 
apprentissage) et dans la famille. Il vise à leur donner une assise sociale et des perspec-
tives d’avenir. 
Mise en œuvre : Le projet s’adresse à plus de 320 enfants des rues de Korça, de Berta, 
d’Elbasan et de Tirana. Il vise surtout les jeunes filles pour leur éviter de se lancer dans 
un mariage précoce, dans la prostitution ou dans la mendicité. Au cours de cette sep-
tième et dernière phase, les quatre villes concernées prendront progressivement en 
charge la responsabilité du projet. 
 
 
Pays/région : Albanie 
Secteur : éducation 
Durée de la phase : janvier 2013 – octobre 2015 
Budget pour la phase : 1 800 000 CHF 
Début du projet : janvier 1996 
Dépenses antérieures : 8 667 000 CHF 
Partenaires : Ndihmë Për Fëmijët (Aide aux enfants), Albanie ; divers ministères alba-
nais 






Bosnie et Herzégovine 
 
 
* Intégration du concept de la migration et du développement dans la politique, 
phase 1 
Situation initiale : Près d’un tiers des Bosniens vit à l’étranger, dont 70 000 en Suisse. 
Et il est probable que ce soit avant tout les jeunes ressortissants de ce pays qui conti-
nuent à émigrer, un phénomène aux répercussions très sérieuses sur le développement 
socio-économique de la Bosnie et Herzégovine, à l’exemple de la fuite des cerveaux, en 
d’autres termes la perte de savoir et de main-d’œuvre qualifiée. Le nouveau concept de 
la migration et du développement souligne le potentiel de la diaspora en ce sens que les 
migrants devraient, à l’avenir, participer davantage au développement du pays en tant 
qu’investisseurs, fournisseurs de prestations et réseauteurs. 
Objectifs : Accroître l’engagement des Bosniens qui vivent à l’étranger en faveur du 
développement du pays. A cette fin, il s’agit de créer une base politique qui voit la migra-
tion comme une chance et non comme un danger. 
Mise en œuvre : Des mesures politiques visant à impliquer les migrants dans le déve-
loppement du pays seront prises dans dix administrations locales au moins. Dans ce but, 
il s’agira de développer des projets concrets et de mettre en place des coopérations avec 
les organisations de migrants. Il s’agira par ailleurs d’identifier et d’intégrer dans les plans 
d’action les éléments susceptibles d’aider à mettre à profit le potentiel de la diaspora. 
 
Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteur : migration 
Durée de la phase : juillet 2013 – juillet 2015 
Budget pour la phase : 930 000 CHF 
Début du projet : juillet 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) ; Ministère 
des droits de l’homme et des réfugiés, Bosnie et Herzégovine 
Numéro de projet : 7F-08796.01 
 
 
* Réseau de santé pour l’Europe de l’Est et les Balkans occidentaux, phase 1 
Situation initiale : Un réseau nommé « South-Eastern Europe Health Network » 
(SEEHN) a été créé dans le but de renforcer la politique et les systèmes de santé en 
Europe du Sud-Est et dans les Balkans occidentaux. Dix pays y participent : l’Albanie, la 
Bosnie et Herzégovine, la Bulgarie, la Croatie, Israël, la Macédoine, le Monténégro, la 
Moldavie, la Roumanie et la Serbie. Il existe neuf centres régionaux de développement 
de la santé, qui font de certaines questions telles que les maladies infectieuses, le don du 
sang, les troubles psychiques ou encore les transplantations des thèmes de santé pu-
blique. Le bureau de coopération en Bosnie et Herzégovine finance et supervise ce projet 
régional. 
Objectifs : La mise en réseau permet de développer des stratégies et mesures com-
munes en matière de politique de santé et, partant, d’améliorer la qualité du secteur de la 
santé dans la région. Les dix pays membres, dont la Bosnie et Herzégovine, auront pris 
en charge l’entière responsabilité du réseau d’ici à la fin de la phase. 
Mise en œuvre : Le bureau régional de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) à 
Copenhague assume la responsabilité par intérim pour la mise en œuvre du projet 
jusqu’à la remise complète aux membres du réseau. Le secrétariat du SEEHN récem-
ment inauguré à Skopje, en Macédoine, coordonnera les activités par la suite. Il est éga-





Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteur : santé 
Durée de la phase : juin 2013 – mai 2014 
Budget pour la phase : 403 500 CHF 
Début du projet : juin 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Bureau régional de l’OMS pour l’Europe, Copenhague ; Ministères de la 
santé et des affaires étrangères des deux entités de Bosnie et Herzégovine 
Numéro de projet : 7F-08445.01 
 
 
* Réduction des risques sanitaires, phase 1 
Situation initiale : Le nombre de maladies chroniques, qui constituent la principale 
cause de mortalité et d’invalidité, croît en Bosnie et Herzégovine sous l’effet du taba-
gisme, de l’alcoolisme, des mauvaises habitudes alimentaires et du manque d’activité 
physique de la population. Face à ce constat, la DDC, l’OMS et la Banque mondiale ont 
élaboré conjointement un programme de prévention. 
Objectifs : Améliorer l’état de santé de la population en luttant préventivement contre les 
maladies chroniques. 
Mise en œuvre : Il s’agit de développer une politique de santé qui lutte contre le taba-
gisme et préconise une alimentation pauvre en graisses, en sel et en sucres. La popula-
tion est sensibilisée aux effets d’un mode de vie néfaste pour la santé à travers des cam-
pagnes d’information et du matériel didactique destinés aux jardins d’enfants, aux écoles 
et aux entreprises. Les équipes de médecine familiale suivront par ailleurs une formation 
sur l’évaluation du risque de développement de maladies cardiovasculaires. 
 
Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteur : santé 
Durée de la phase : août 2013 – juillet 2017 
Budget pour la phase : 7 140 000 CHF 
Début du projet : décembre 2012 
Dépenses antérieures : 110 000 CHF 
Partenaires : OMS, Banque mondiale ; ministères de la santé des deux entités de Bos-
nie et Herzégovine 
Numéro de projet : 7F-04362.01 
 
 
Ouverture de l’Institut de psychiatrie criminalistique à Sokolac, phase 1 
Situation initiale : Une grande partie de la population de Bosnie et Herzégovine souffre 
toujours des traumatismes de la guerre. Depuis la fin du conflit, suicides, meurtres et 
autres actes violents commis par des personnes souffrant de troubles psychiques se sont 
multipliés. Les auteurs de ces actes auraient normalement leur place dans un établisse-
ment psychiatrique, mais il en va autrement : détenus dans des prisons ordinaires, aban-
donnés à leur propre sort et dépourvus de soins appropriés, ils récidivent souvent une 
fois remis en liberté. 
Objectifs : Le seul institut de psychiatrie criminalistique du pays, sis à Sokolac, sera à 
même d’accueillir 200 condamnés atteints d’affections psychiques. Il contribue à amélio-
rer leur resocialisation. 
Mise en œuvre : L’institut sera doté de l’équipement requis (médical et autre). Le per-
sonnel s’entraînera aux situations de crise. 
 
Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteurs : santé 
Durée de la phase : octobre 2012 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 1 344 000 CHF 
Début du projet : octobre 2012 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Ministère de la santé de la République serbe 





Amélioration des soins aux malades, phase 1 
Situation initiale : La réforme du système de santé en Bosnie et Herzégovine a pour 
objectif d’offrir des soins médicaux de base qui soient aisément accessibles et abor-
dables pour la population, en particulier pour les personnes défavorisées. L’une de ses 
priorités consiste à améliorer les soins aux malades en misant en premier lieu sur la for-
mation du personnel soignant. Jusqu’ici, le pays ne disposait ni de profils professionnels 
clairement définis ni de procédures d’autorisation d’exercer. 
Objectifs : Grâce à la prévention des maladies, au dépistage et à la promotion de la 
santé, le personnel soignant contribue à fournir dans tout le pays des services de soins 
peu coûteux. 
Mise en œuvre : Le groupe cible du projet est formé par quelque 19 000 infirmières et 
infirmiers des deux entités. Le projet comprend des mesures telles que l’introduction de 
normes de qualité, des cours de formation continue ainsi que le développement de la 
prévention et de la promotion de la santé par les infirmières et les infirmiers communau-
taires. Le partenariat est assuré par un consortium comprenant la fondation locale Fami, 
les Hôpitaux universitaires de Genève et l’Institut des sciences infirmières (Institut für 
Pflegewissenschaft) de l’Université de Bâle. 
 
Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteurs : santé 
Durée de la phase : octobre 2013 – septembre 2016 
Budget pour la phase : 5 351 250 CHF 
Début du projet : octobre 2011 
Dépenses antérieures : 1 259 000 CHF 
Partenaires : Hôpitaux universitaires de Genève, Institut des sciences infirmières de 
Bâle, fondation Fami de Bosnie et Herzégovine 
Numéro de projet : 7F-08142.01 
 
 
Promotion d’une formation pour adultes adaptée au marché du travail, phase 1 
Situation initiale : En Bosnie et Herzégovine, le marché du travail se distingue par un 
fort taux de chômage. L’un des problèmes est que les personnes en quête d’emploi ne 
possèdent pas les compétences requises sur le marché. Cette situation s’explique no-
tamment par la mauvaise qualité de la formation, l’absence d’une approche systématique 
et le mépris des compétences non formelles. Il importe dès lors d’adapter la formation et 
la formation continue des jeunes en quête d’emploi aux exigences du marché du travail 
et de développer des offres de cours dans le domaine de la formation d’adultes. 
Objectifs : A l’avenir, les personnes ayant suivi une formation pour adultes seront plus 
productives et mieux à même de s’intégrer ou de se réintégrer sur le marché du travail. 
Mise en œuvre : Il est prévu d’élaborer et d’appliquer des plans de formation tenant 
compte des besoins des employeurs. Un passeport professionnel sera mis au point, qui 
inclura les compétences informelles, non certifiées jusqu’ici, des personnes recherchant 
un emploi. Les conseillers des agences d’emploi suivront des cours sur la formation des 
adultes. Enfin, le matériel pédagogique sera adapté aux besoins des apprentis adultes. 
 
Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteurs : éducation ; économie et emploi 
Durée de la phase : janvier 2012 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 1 104 970 CHF 
Début du projet : janvier 2012 
Dépenses antérieures : 609 000 CHF 
Partenaires : Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ), Groupe 
de promotion de la formation des adultes, Sarajevo 
Numéro de projet : 7F-08087.01 
 
 
Amélioration de la santé et de la condition sociale des malades psychiques, 
phase 1 
Situation initiale : Le passage de l’économie d’Etat à l’économie de marché a eu un 
impact sur les populations souffrant de maladies psychiques en Europe du Sud-Est. Les 
pensionnaires de grands établissements psychiatriques ont été négligés et maltraités, ce 
qui a engendré une hausse des taux de mortalité. De plus, les malades psychiques sont 
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discriminés au sein de la société et beaucoup d’entre eux – de même que les proches 
aidants – ont sombré dans la pauvreté. En vue d’améliorer la santé psychique de la po-
pulation dans la région et en particulier en Bosnie et Herzégovine, la DDC soutient déjà 
un projet (7F-06515) qui produit des effets positifs dans le domaine du traitement médical 
des maladies psychiques. Ce nouveau projet visera quant à lui à tisser un réseau interna-
tional d’experts et à appuyer divers organismes dans la lutte contre la stigmatisation des 
malades psychiques. 
Objectifs : Le projet a pour but d’améliorer la santé mentale de la population de Bosnie 
et Herzégovine et de faire respecter les droits des malades psychiques. 
Mise en œuvre : Le centre régional de développement sanitaire de Sarajevo coordonne 
le réseau d’experts. Une fois que l’état des lieux sera établi en vue de la réforme de la 
psychiatrie et que des mesures de formation appropriées auront été définies, les profes-
sionnels se verront proposer des cours régionaux. Il s’agit en outre de soutenir les activi-
tés associatives destinées à lutter contre le mépris social dont les malades psychiques 
font l’objet. 
 
Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteurs : santé 
Durée de la phase : janvier 2012 – juillet 2014 
Budget pour la phase : 200 000 CHF 
Début du projet : janvier 2012 
Dépenses antérieures : 100 000 CHF 
Partenaires : centre régional de développement sanitaire (RHDC), ministères de la santé 
des deux entités de Bosnie et Herzégovine 
Numéro de projet : 7F-08056.01 
 
 
Formation continue d’infirmiers et infirmières communaux à domicile, phase 1 
Situation initiale : En Bosnie et Herzégovine, les infirmiers et infirmières qui rendent 
visite aux familles à domicile (community nurses) représentent une nouvelle profession. 
Ils ont été introduits dans le cadre du programme médical pour les familles soutenu par la 
Suisse. Pour les traitements simples, une fois le premier examen effectué par le méde-
cin, le recours aux infirmiers et infirmières à domicile est une alternative avantageuse par 
rapport à un suivi par le médecin. 
En 2010, le pays comptait 117 infirmiers et infirmières communautaires. Avec ce projet, la 
DDC finance la formation continue de 150 nouveaux soignants à domicile en Republika 
Srpska. 
Objectifs : Former des soignants à domicile permettra à environ 150 000 personnes de 
disposer d’un service médical mobile. 
Mise en œuvre : Les nouveaux soignants seront formés à conseiller les familles à domi-
cile sur des questions comme la promotion de la santé, les maladies vénériennes et les 
problèmes de la drogue. 
 
Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteurs : santé 
Durée de la phase : janvier 2011 – août 2013 
Budget pour la phase : 195 800 CHF 
Début du projet : janvier 2011 
Dépenses antérieures : 195 800 CHF 
Partenaires : Ministère de la santé et des affaires sociales de Republika Srpska 
Numéro de projet : 7F-07851.01 
 
Marché du travail pour la nouvelle génération, phase 1 
Situation initiale : En Bosnie et Herzégovine, pratiquement une personne sur six dans la 
tranche d’âge des 18 à 30 ans est sans emploi. Si le taux de chômage est si élevé, c’est 
non seulement parce que les demandeurs d’emploi ne sont pas adaptés au marché et ne 
savent pas où chercher des postes libres, mais surtout parce que les emplois sont dans 
l’ensemble peu nombreux. La DDC a déjà lancé des projets visant à favoriser le place-
ment des demandeurs d’emploi et à accroître leurs compétences. Une troisième ap-
proche vient désormais s’y ajouter : la promotion de l’emploi dans l’économie privée. 
Objectifs : Aider 4000 jeunes chômeurs et travailleurs informels – dont au moins la moi-
tié de sexe féminin – à trouver un poste de travail adéquat dans trois secteurs écono-
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miques, à commencer par le domaine des technologies de l’information et de la commu-
nication (TIC). 
Mise en œuvre : Le projet sera mis en œuvre par un consortium composé d’une ONG 
suisse et d’une ONG locale. Il s’agira de mettre en réseau de manière ciblée des entre-
prises et des fournisseurs de prestations TIC comme des portails web, des sociétés de 
marketing ou des médias qui atteignent les jeunes âgés de 15 à 29 ans. 
 
Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteurs : économie et emploi 
Durée de la phase : juin 2013 – mai 2017 
Budget pour la phase : 5 147 582 CHF 
Début du projet : avril 2012 
Dépenses antérieures : 597 582 CHF 
Partenaires : HELVETAS Swiss Intercooperation ; Development Studio/Posao.ba ; bu-
reaux régionaux de développement ; divers acteurs du secteur privé  
Numéro de projet : 7F-07536.01 
 
 
Etude sur la diaspora bosniaque et son intégration en Suisse, phase 1 
Situation initiale : Durant et après la guerre en Bosnie, la Suisse a accueilli entre 10 000 
et 20 000 réfugiés provenant de ce pays. Environ 70 % des Bosniens vivant aujourd’hui 
en Suisse sont naturalisés, et plus de 10 000 réfugiés sont retournés dans leur pays 
d’origine. Une grande partie de la diaspora bosno-herzégovienne ne fait toutefois pas 
confiance aux institutions politiques sur place et ne participe guère au développement du 
pays. Une étude commandée par la DDC a pour tâche d’établir un profil statistique des 
Bosniens vivant en Suisse, afin de trouver des moyens pour les impliquer davantage 
dans le développement de leur pays d’origine. Par la même occasion, l’étude doit égale-
ment se pencher sur l’intégration de la diaspora en Suisse. 
Objectif : L’étude vise dans un premier temps à explorer la contribution que la diaspora 
bosno-herzégovienne de Suisse pourrait apporter au développement de la Bosnie et 
Herzégovine. 
Mise en œuvre : Une équipe de recherche de l’Université de Neuchâtel a été sélection-
née pour mener l’étude. Pour mener à bien sa tâche, elle collaborera avec le Ministère 
des droits de l’homme et des réfugiés de Bosnie et Herzégovine, et coordonnera les tra-
vaux de recherche dans les deux pays. L’Office fédéral des migrations prendra égale-
ment part aux travaux, qui déboucheront sur la publication de l’étude et d’un catalogue de 
mesures. 
 
Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteurs : migration 
Durée de la phase : mars 2012 – février 2014 
Budget pour la phase : 202 000 CHF 
Début du projet : mars 2012 
Dépenses antérieures : 100 000 CHF 
Partenaires : Office fédéral des migrations (OFM), Berne ; Ministère des droits de 
l’homme et des réfugiés, Bosnie et Herzégovine  
Numéro de projet : 7F-07027.01 
 
 
Appui au Ministère public bosniaque, phase 1 
Situation initiale : En Bosnie et Herzégovine, la justice manque d’efficacité pour com-
battre le crime organisé. L’accent est mis sur le Ministère public bosniaque. Début 2006, 
on dénombrait 1,3 million de cas qui n’avaient pas encore été traités. 
Objectifs : Les vingt bureaux que le ministère public possède à travers le pays doivent 
mener les enquêtes criminelles selon les normes internationales. Le High Judicial and 
Prosecutorial Council (HJPC), le conseil suprême de la justice et du ministère public, doit 
mieux assumer son devoir de surveillance. 
Mise en œuvre : Le Ministère public du canton de Zurich accompagne le HJPC lors de la 
réalisation du projet en lui fournissant des conseils. S’agissant de la formation des procu-
reurs, le projet se concentre sur trois points : améliorer les méthodes d’investigation, 
renforcer la collaboration avec la police et rendre plus transparentes les relations pu-
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bliques. Par ailleurs, le Ministère bosniaque de la justice bénéficiera d’un appui pour 
l’élaboration d’une nouvelle stratégie pour la réforme de la justice 2014-2018. 
 
Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteurs : démocratisation / décentralisation 
Durée de la phase : mars 2010 – mars 2014 
Budget pour la phase : 3 356 000 CHF 
Début du projet : mars 2010 
Dépenses antérieures : 3 266 000 CHF 
Partenaires : Ministère public du canton de Zurich ; High Judicial and Prosecutorial 
Council (HJPC) ; ministères bosniens de la justice et de la police 
Numéro de projet : 7F-06866.01 
 
 
Contribution à la réforme de la justice des mineurs, phase 1 
Situation initiale : La délinquance juvénile s’est fortement aggravée ces dernières an-
nées. Or, comme par le passé, les jeunes sont toujours jugés selon le droit conçu pour 
les adultes et, contrairement à ce que prévoit la Convention des Nations Unies sur les 
droits de l’enfant, aucune mesure n’est prise pour prévenir la violence des jeunes. En 
2009, le pays a adopté une stratégie nationale en faveur d’une juridiction sur la délin-
quance juvénile. En collaboration avec l’UNICEF et l’Agence suédoise pour la coopéra-
tion internationale au développement (SIDA), la DDC fournit une contribution financière à 
cet effort. Elle est par ailleurs représentée au sein du comité de pilotage de ce projet. 
Objectifs : Les droits de l’enfant appliqués dans le pays doivent être adaptés aux 
normes internationales. 
Mise en œuvre : Neuf communes recourent à différents modèles afin de lutter contre la 
criminalité juvénile. Cinq établissements seront agrandis afin de disposer d’unités pour 
accueillir de jeunes délinquants. Juges, procureurs, travailleurs sociaux et policiers sui-
vent une formation dans le domaine de la délinquance juvénile. 
 
Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteur : gouvernance 
Durée de la phase : décembre 2009 – juin 2013 
Budget pour la phase : 1 015 000 CHF 
Début du projet : décembre 2009 
Dépenses antérieures : 1 169 000 CHF 
Partenaires : UNICEF ; Agence suédoise pour la coopération internationale au dévelop-
pement (SIDA) 
Numéro de projet : 7F-06516.01 
 
 
Services de soins aux malades psychiques, phase 1 
Situation initiale : Après la guerre, les services de soins aux malades psychiques ont dû 
être complètement remaniés. Le défi ne réside pas seulement dans le traitement de ces 
personnes, mais aussi dans la prévention des affections psychiques. Le travail assuré 
par 56 centres communaux de santé psychique (CCMH) permettra d’hospitaliser moins 
de patients souffrant de troubles chroniques et sévères et améliorera ainsi leur qualité de 
vie.  
Objectifs : Il importe de réformer le système de santé, notamment les services de soins 
aux patients psychiatriques. Les procédures, les normes et les filières de formation se-
ront uniformisées, les formations initiale et continue du personnel soignant en psychiatrie 
seront modernisées au niveau communal et des campagnes publiques seront menées 
afin de lutter contre la stigmatisation des malades psychiques. 
Mise en œuvre : La principale responsabilité du projet incombe aux ministères compé-
tents de Bosnie et Herzégovine. La DDC soutient le Ministère de la santé dans 
l’application de la réforme du système de santé. Des spécialistes en psychiatrie des can-
tons de Genève, de Berne, de Fribourg et du Jura apportent le savoir spécifique. Le pro-





Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteurs : santé ; gouvernance 
Durée de la phase : juin 2009 – juin 2014 
Budget pour la phase : 4 546 000 CHF 
Début du projet : juin 2009 
Dépenses antérieures : 3 348 446 CHF 
Partenaires : cantons de Genève, du Jura, de Fribourg et de Berne ; divers ministères 
de Bosnie et Herzégovine 
Numéro de projet : 7F-06515.01 
 
 
Réforme de la formation des adultes et de la formation continue, phase 1 
Situation initiale : Le chômage est un des grands problèmes du pays, surtout parmi les 
jeunes. Une des raisons est l’obsolescence du système de formation professionnelle, qui 
ne répond pas aux exigences du marché du travail. Pour la réforme prévue du secteur de 
la formation professionnelle, le pays est soutenu par l’UE et la Société allemande pour la 
coopération internationale (GIZ), qui se concentrent sur la formation professionnelle for-
melle. Mais il manque d’écoles qui forment les personnes sans diplôme de 
l’enseignement secondaire et les chômeurs ayant peu d’expérience professionnelle. 
C’est pourquoi la DDC s’engage dans le domaine de la formation des adultes et de la 
formation continue. 
Objectifs : Mettre sur pied un système de formation informel qui réponde aux exigences 
du marché du travail. Les travailleurs peu qualifiés deviennent plus productifs ; 
l’employabilité des chercheurs d’emploi s’améliore. 
Mise en œuvre : La formation des adultes et la formation continue ont besoin de labels 
de qualité. Les nouvelles filières certifiées doivent être adaptées aux besoins du marché. 
Les offres de formation les plus prometteuses seront présentées aux acteurs publics et 




Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteur : formation 
Durée de la phase : mars 2010 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 2 230 000 CHF 
Début du projet : mars 2010 
Dépenses antérieures : 1 664 874 CHF 
Partenaires : Republic Agency for SME Development in Republika Srpska (RARS) ; Re-
gional Development Agency of the Herzegovina Canton (REDAH) ; associations 
d’employeurs ; administrations communales ; ministères compétents 
Numéro de projet : 7F-06509.01 
 
 
Création d’une Fondation pour l’intégration sociale, phase 1 
Situation initiale : Suite aux destructions et aux déplacements forcés qui ont marqué les 
années 1990, plus de la moitié des habitants de Bosnie et Herzégovine sont socialement 
marginalisés. Ils vivent dans la pauvreté, manquent de formation et souffrent de discrimi-
nation. De plus, le secteur social est extrêmement politisé, notamment en raison des 
droits dont jouissent les vétérans de la guerre ; d’où l’absence de réformes en profon-
deur. La DDC a jusqu’ici soutenu diverses ONG locales et suisses actives dans le pays, 
qui fournissent des prestations sociales sur place. 
Objectifs : Une Fondation pour l’intégration sociale (FIS) sera créée, afin de réduire 
l’exclusion sociale en Bosnie et Herzégovine. Le projet vise ainsi à développer le rôle des 
ONG à l’œuvre dans ce domaine en Bosnie et Herzégovine. 
Mise en œuvre : La FIS a vu le jour au cours de la phase préparatoire de ce projet et 
son cofinancement par d’autres donateurs est assuré. L’Independent Bureau for Humani-





Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteurs : affaires sociales et infrastructures ; santé 
Durée de la phase : février 2009 – février 2014 
Budget pour la phase : 1 602 000 CHF 
Début du projet : février 2009 
Dépenses antérieures : 1 502 000 CHF 
Partenaires : Independent Bureau for Humanitarian Issues (IBHI), Sarajevo ; Direction 
de la planification économique (DPE) ; diverses ONG 
Numéro de projet : 7F-06150.01 
 
 
Lutte contre le chômage des jeunes, phase 3 
Situation initiale : La Bosnie et Herzégovine accuse un taux de chômage élevé chez les 
jeunes, surtout parmi ceux qui ne bénéficient pas d’une bonne formation. Or aucun pro-
gramme ne leur vient en aide dans la recherche d’un emploi, alors qu’ils savent à peine 
où et comment chercher du travail. 
Objectifs : L’objectif prioritaire de ce projet est de réduire sensiblement le chômage des 
jeunes en Bosnie et Herzégovine. Les jeunes doivent notamment bénéficier d’une meil-
leure formation en arrivant sur le marché du travail, afin de trouver plus facilement un 
emploi. 
Mise en œuvre : Des services d’orientation professionnelle et des programmes 
d’insertion professionnelle pour les écoles seront testés dans des écoles pilotes. Des 
cours de formation seront également prévus pour les jeunes indépendants, afin de les 
encourager. Des agences pour l’emploi seront ouvertes et seront appelées à collaborer. 
Le projet sera mis en œuvre par un organisme allemand spécialisé dans l’organisation, la 
planification et la formation (Gesellschaft für Organisation, Planung und Ausbildung, 
GOPA Consultants) en collaboration avec divers partenaires nationaux et internationaux. 
 
Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteurs : économie et emploi 
Durée de la phase : octobre 2011 – septembre 2014 
Budget pour la phase : 2 900 000 CHF 
Début du projet : août 2007 
Dépenses antérieures : 2 680 210 CHF 
Partenaires : GOPA Consultants, Bad Homburg ; diverses organisations locales  
Numéro de projet : 7F-04625.03 
 
 
Application de la loi sur l’eau et l’environnement, phase 3 
Situation initiale : Au cours de ces dernières années, la Bosnie et Herzégovine a élabo-
ré une loi sur l’eau et l’environnement conforme aux directives de l’UE. Adoptée dans les 
deux entités qui forment le pays, cette loi prévoit une gestion décentralisée des res-
sources en eau. Dans les années à venir, les communes et les cantons disposeront par 
ailleurs de plus de moyens pour mener des projets en faveur de l’environnement. 
Objectifs : Le projet aide les autorités de dix-sept communes à se doter des capacités 
requises pour être à même d’appliquer les prescriptions légales sur l’eau et 
l’environnement. 
Mise en œuvre : Les communes élaborent des plans de développement stratégique et 
les mettent en œuvre avec la transparence requise. Elles bénéficieront à cet effet de 
l’appui d’un réseau de diverses ONG. La population sera sensibilisée à la nécessité 
d’instaurer une utilisation durable de l’eau. Des techniques non conventionnelles pour le 
traitement décentralisé des eaux usées seront appliquées dans trois communes, après 
avoir été testées avec succès dans le cadre d’un projet pilote. Ces activités seront me-




Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteurs : gouvernance ; eau 
Durée de la phase : janvier 2010 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 4 370 000 CHF 
Début du projet : septembre 2006 
Dépenses antérieures : 12 024 086 CHF  
Partenaires : Center for International Cooperation and Development (CMSR), Slovénie ; 
Una-Sana ; EKUS, Bihać ; Swiss Resource Centre and Consultancies for Development 
(Skat), Saint-Gall 
Numéro de projet : 7F-04624.03 
 
 
Développement durable au niveau communal, phase 3 
Situation initiale : La reprise économique en Bosnie et Herzégovine n’apporte pas les 
mêmes bienfaits à tous les habitants : les groupes de population socialement défavorisés 
et marginalisés ont besoin de soutien pour ne pas être condamnés à la pauvreté. Il im-
porte par ailleurs de mener un travail sur le passé et l’expérience a montré qu’il est plus 
sûr d’entreprendre ce réexamen au niveau local. Depuis plusieurs années déjà, la Suisse 
appuie dès lors le transfert des connaissances et des compétences requises aux autori-
tés communales. 
Objectifs : Les autorités locales et les organisations civiles assument une plus grande 
responsabilité dans le développement durable du pays. 
Mise en œuvre : Collaborant étroitement avec les associations de communes, le projet a 
mis au point et introduit une méthode standardisée de planification et de développement 
au niveau communal, qui doit à présent être appliquée dans tout le pays. Jusqu’ici, 
23 communes pilotes ont pris part au projet et 20 autres devraient les rejoindre. La réali-
sation du projet sur place est assurée par le bureau du Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) à Sarajevo. La responsabilité du projet sera progressi-
vement transmise à des partenaires locaux. 
 
Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteur : gouvernance 
Durée de la phase : janvier 2012 – juin 2015 
Budget pour la phase : 4 650 000 CHF 
Début du projet : avril 2007 
Dépenses antérieures : 4 367 380 CHF 
Partenaires : Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), Sarajevo 
Numéro de projet : 7F-04369.03 
 
 
Réforme constitutionnelle en Bosnie et Herzégovine, phase 4 
Situation initiale : La Constitution actuelle de la Bosnie et Herzégovine n’est pas adap-
tée à l’avenir du pays, qui lui doit notamment une structure étatique complexe et coû-
teuse. Depuis la signature de l’accord de stabilisation et d’association avec l’UE, les mi-
lieux politiques et l’opinion publique prennent de plus en plus conscience du besoin de 
réformer la Constitution. Au cours des trois premières phases de ce projet, la DDC a déjà 
largement contribué à préparer l’opinion publique à la nécessité d’une réforme constitu-
tionnelle. 
Objectifs : Le projet vise à favoriser une réforme démocratique et transparente de la 
Constitution, qui fera intervenir aussi bien les responsables politiques que la société civile 
et les médias. 
Mise en œuvre : le Centre des droits de l’homme (Human Rights Centre) de Sarajevo 
réalise le projet en collaboration avec l’Université de Zurich. Cette phase du projet sera 
consacrée à l’élaboration d’un nouveau plan stratégique cohérent pour de futures inter-




Pays/région : Bosnie et Herzégovine 
Secteurs : gouvernance ; affaires sociales et infrastructures 
Durée de la phase : juin 2012 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 1 180 000 CHF 
Début du projet : décembre 2004 
Dépenses antérieures : 1 841 859 CHF 
Partenaires : Institut de science politique, Université de Zurich ; Human Rights Centre, 
Sarajevo  





* Contribution au programme de prévention de la santé de la Banque mondiale, 
phase 1 
Situation initiale : Le Kosovo est, en Europe du Sud-Est, un pays qui présente certains 
indicateurs de santé parmi les plus mauvais. A titre d’exemple, l’espérance de vie s’élève 
à 71 ans pour les femmes et à 67 ans pour les hommes, l’Etat consacre à peine 3 % du 
produit intérieur brut aux dépenses de santé, et 40 % des coûts sont pris en charge à titre 
personnel, pour couvrir les frais de médicaments ou de traitement. Le Ministère kosovar 
de la santé souhaite réformer le secteur de la santé et bénéficie à cette fin de l’appui du 
programme de la Banque mondiale. La santé étant un nouveau thème de la stratégie de 
coopération 2013 – 2016 au Kosovo, la Suisse fournit une contribution financière à ce 
projet. 
Objectifs : Assurer à l’ensemble de la population albanophone un accès à de meilleures 
prestations médicales. 
Mise en œuvre : Il s’agira d’assurer la formation continue du personnel des hôpitaux 
régionaux et de lancer des prestations de services thématiques dans le but d’améliorer la 
qualité des soins de santé. Le Ministère kosovar de la santé s’est donné pour mission 
d’élaborer un modèle d’assurance-maladie.  
 
Pays/région : Kosovo 
Secteur : santé 
Durée de la phase : septembre 2013 – juin 2014 
Budget pour la phase : 240 000 CHF (crédit initial) 
Début du projet : septembre 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Banque mondiale 
Numéro de projet : 7F-08770.01 
 
 
* Programme de gouvernance locale, phase 1 
Situation initiale : Depuis son accession à l’indépendance en 2008, le Kosovo a lancé 
une réforme de décentralisation qui vise à renforcer la gouvernance locale des 
38 communes kosovares. A ce jour, seule la moitié des objectifs de réforme fixés a été 
réalisée. En maints endroits, les prestations fournies par les municipalités demeurent 
insuffisantes, la répartition des ressources financières aux municipalités est controversée 
et les lois sont contradictoires.  
Objectifs : Pour les municipalités kosovares, il s’agit premièrement d’améliorer leur ni-
veau de service, en particulier envers les minorités, deuxièmement d’informer les ci-
toyens sur la budgétisation et le travail politique et, troisièmement, de clarifier la situation 
juridique des relations entre le gouvernement national et les autorités locales.  
Mise en œuvre : Les conseils municipaux joueront un rôle clé en matière de contrôle des 
finances municipales et feront le lien entre la population et le gouvernement local. 
L’Association des municipalités du Kosovo représentera les intérêts des municipalités 
auprès des autorités nationales. 
 
Pays/région : Kosovo 
Secteurs : démocratisation / décentralisation / gouvernance locale 
Durée de la phase : août 2013 – juin 2014 
Budget pour la phase : 500 000 CHF (crédit initial) 
Début du projet : août 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : communes kosovares ; Association des municipalités du Kosovo ; divers 
ministères 
Numéro de projet : 7F-08473.01 
 
 
* Promotion de l’économie privée, phase 1 
Situation initiale : Bien que la performance économique du Kosovo soit solide grâce aux 
investissements étatiques et aux transferts d’argent opérés par la diaspora, le taux de 
chômage s’élève à 40 % en moyenne, et atteint même 73 % parmi les jeunes âgés de 15 
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à 25 ans. Un secteur privé solide est le meilleur remède pour relancer le développement 
économique national, créer de nouveaux emplois et réduire la pauvreté. 
Objectifs : Ce programme de promotion de l’économie privée vise à fournir davantage 
de travail dans des conditions dignes et durables ainsi qu’un revenu plus élevé aux 
jeunes hommes et femmes du Kosovo. 
Mise en œuvre : Il s’agira pour les entreprises actives dans les secteurs du tourisme et 
de l’agroalimentaire et pour les établissements de médecine privée d’offrir des produits et 
des services diversifiés et de meilleure qualité et de pénétrer de nouveaux marchés. Les 
communes mèneront une politique de promotion, en se concentrant dans un premier 
temps sur les branches économiques citées. Les femmes, quant à elles, bénéficieront de 
meilleures opportunités pour créer leur propre entreprise. 
 
Pays/région : Kosovo 
Secteur : développement rural 
Durée de la phase : avril 2013 – septembre 2014 
Budget pour la phase : 1 401 000 CHF (crédit initial) 
Début du projet : avril 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : à déterminer 
Numéro de projet : 7F-08467.01 
 
 
Contribution au programme anti-corruption du PNUD, phase 1 
Situation initiale : La corruption empoisonne le quotidien de la population civile et freine 
les investisseurs étrangers. Sur 183 pays, le Kosovo se classe au 112
e
 rang dans le 
classement établi par Transparency International. La DDC apporte désormais une contri-
bution financière au projet anti-corruption lancé par le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD). Les citoyennes et les citoyens pourront dénoncer les 
abus de biens publics par le biais des réseaux sociaux, tandis que les institutions éta-
tiques lutteront activement contre la corruption et poursuivront en justice les cas signalés. 
Objectifs : En travaillant de manière efficace et transparente ainsi qu’en appliquant des 
mécanismes de contrôle, les institutions kosovares réduisent l’ampleur de la corruption. 
Mise en œuvre : L’organisme kosovar anti-corruption (KAA) bénéficiera d’un soutien 
dans sa surveillance des institutions gouvernementales. Les citoyennes et les citoyens 
pourront utiliser les réseaux sociaux, telle la plateforme internet www.kallxo.com, afin de 
lutter contre la corruption. Le conseil kosovar de la justice sera appuyé dans ses efforts 
pour combattre la corruption, à l’interne et à l’externe. 
 
Pays/région : Kosovo 
Secteurs : démocratisation, délocalisation, gouvernance locale 
Durée de la phase : mai 2013 – décembre 2015 
Budget pour la phase : 2 601 138 CHF 
Début du projet : septembre 2012 
Dépenses antérieures : 228 375 CHF 
Partenaires : Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) ; mission 
« Etat de droit » de l’Union européenne (EULEX) 
Numéro de projet : 7F-08427.01 
 
 
Ecole internationale de gestion de Mitrovica (IBCM), phase 1 
Situation initiale : Depuis la fin de la guerre des Balkans, en 1999, Mitrovica, dans le 
nord du Kosovo, est divisée. La rivière Ibar forme la frontière entre la commune alba-
naise, au sud, et la commune serbe, au nord. Au fil des ans, des affrontements violents 
ont régulièrement opposé les deux groupes de population. L’école internationale de ges-
tion de Mitrovica (International Business College Mitrovica, IBCM) a ouvert ses portes en 
mars 2010. Possédant un campus dans les deux parties de la ville, elle a accueilli l’an 
dernier 119 étudiants albanais, serbes, roms et autres. Elle aide ainsi à jeter des ponts 
entre communautés et ethnies. La Suisse participe pour la première fois à un projet dans 
le nord du Kosovo. 
Objectifs : Le projet a pour but de surmonter les tensions interethniques dans la ville 
divisée de Mitrovica, de promouvoir dans le même temps l’économie privée dans le nord 
du Kosovo et d’accompagner le pays sur la voie de l’intégration dans l’UE. Au moins 
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400 étudiants issus de tous les groupes de population devraient suivre les programmes 
d’études de l’IBCM. 
Mise en œuvre : La DDC apporte un soutien financier à deux efforts spécifiques : le 
premier est un programme d’appui destiné à améliorer les connaissances en anglais des 
étudiants ; le second entend développer les programmes de deux ans existants pour en 
faire des filières bachelor internationalement reconnues en administration publique et en 
gestion d’entreprise. 
 
Pays/région : Kosovo 
Secteurs : économie et emploi 
Durée de la phase : mai 2012 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 1 250 000 CHF 
Début du projet : mai 2012 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Ministère hollandais des affaires étrangères ; agence suédoise pour la 
coopération internationale au développement (SIDA) ; SPARK ; Gouvernement kosovar ; 
commune de Mitrovica 
Numéro de projet : 7F-08242.01 
 
 
Promotion de l’emploi dans le secteur des PME, phase 1 
Situation initiale : Il ne sera possible de combattre le fort taux de chômage au sein de la 
population kosovare qu’avec l’aide des petites et moyennes entreprises, car elles em-
ploient plus de 60 % de la main-d’œuvre. Visant à apporter un appui au secteur des PME 
du pays, ce projet est mené par la DDC en collaboration avec l’organisme autrichien de 
coopération au développement (OEZA), le Ministère kosovar du commerce et de 
l’industrie (MTI) et l’agence de promotion des PME SMESA. 
Objectifs : Il s’agit de créer davantage de postes de travail dans le secteur des PME et 
de renforcer la compétitivité globale des entreprises. 
Mise en œuvre : Premièrement, MESA propose aux PME une aide en matière de finan-
cement et de développement d’entreprise s’adressant en particulier aux segments 
pauvres de la population. Deuxièmement, les personnes décidées à fonder ou venant de 
fonder une PME recevront des bons pour bénéficier de services de conseil et de forma-
tion fournis par des entreprises privées locales. Troisièmement, SMESA fournira des 
crédits aux PME locales. La DDC soutient les deux premiers volets du projet. 
 
Pays/région : Kosovo 
Secteur : développement rural 
Durée de la phase : septembre 2013 – octobre 2015 
Budget pour la phase : 1 293 250 CHF 
Début du projet : juin 2012 
Dépenses antérieures : 335 000 CHF 
Partenaires : KMU-Forschung Austria ; Economic Initiative for Kosovo (ECKIS) ; Minis-
tère du commerce et de l’industrie 
Numéro de projet : 7F-08195.01 
 
 
AlbInfo – Site internet pour les albanophones vivant en Suisse, phase 2 
Situation initiale : Jusqu’à 250 000 albanophones – Albanais, Kosovars, Macédoniens 
et Serbes ‒ vivent en Suisse et forment ainsi le principal groupe de population issu des 
Balkans occidentaux. Les membres de cette diaspora restent toujours très liés à la socié-
té de leur pays d’origine et à leur famille restée sur place. Ils ont fondé une association 
qui, par l’entremise du site Internet www.albinfo.ch, poursuit  un double objectif : favoriser 
le processus d’intégration en Suisse et susciter la création d’entreprises et le lancement 
d’initiatives de développement avec des partenaires dans les pays d’origine. Le site re-
cense actuellement quelque 150 000 visiteurs par mois.  
Objectifs : La diaspora albanophone (en particulier la deuxième génération) en Suisse 
s’engage en faveur de l’intégration de ses membres au sein de la société suisse, de 
même que pour le développement social, culturel et économique de leur pays d’origine. 
Mise en œuvre : La DDC apporte une contribution financière au développement des 
pays d’origine. Outre le site Internet, Albinfo produit aussi le programme télévisé « In & 
Out », qui est diffusé sur la chaîne publique kosovare. 
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Pays/région : Kosovo 
Secteur : migration 
Durée de la phase : juin 2013 – décembre 2017 
Budget pour la phase : 750 000 CHF 
Début du projet : mai 2010 
Dépenses antérieures : 470 000 CHF 
Partenaire : association albinfo.ch, Lausanne; Commission fédérale pour les questions 
de migration, Office fédéral des migrations 
Numéro de projet : 7F-07596.02 
 
Contribution à l’approvisionnement en eau et à l’élimination des eaux usées à la 
campagne, phase 2 
Situation initiale : En lançant quelques projets spécifiques, la Suisse a pris au Kosovo 
une position de tête de file en matière d’approvisionnement en eau. Selon les estima-
tions, 40 % de la population n’a toujours pas accès à de l’eau potable propre fournie par 
le service régional des eaux (RWC). 
Objectifs : Il s’agit d’améliorer la santé de la population rurale en raccordant quatre des 
communes kosovares les plus pauvres au réseau d’alimentation en eau. A l’avenir, 
85 000 personnes seront desservies par le réseau d’eau potable, dont 29 500 grâce à la 
seule contribution suisse. 
Mise en œuvre : Construction de cinq nouveaux réseaux d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement. La population rurale sera sensibilisée à la gestion économe de l’eau et 
les travaux seront confiés à des entreprises locales. On veillera enfin à ce que le système 
d’approvisionnement soit durable. 
 
Pays/région : Kosovo 
Secteur : eau 
Durée de la phase : décembre 2012 – septembre 2013 
Budget pour la phase : 2 000 000 CHF 
Début du projet : décembre 2010 
Dépenses antérieures : 2 196 250 CHF 
Partenaires : United States Agency for International Development (USAID) ; Community 
Development Fund (CDF) ; communes et villages ; groupements régionaux des eaux 
Numéro de projet : 7F-07548.02 
 
 
Cofinancement des réformes de la politique financière, phase 1 
Situation initiale : Depuis la déclaration d’indépendance, en février 2008, le Kosovo doit 
faire face à des défis sociaux, économiques et politiques : le chômage touche 45 % de la 
population, la pauvreté et la corruption règnent en maîtres et la croissance économique 
reste faible. Des réformes institutionnelles et financières s’imposent pour améliorer la 
situation sociale et attirer les investissements vers le pays. La Banque mondiale et un 
consortium de treize autres donateurs, dont la DDC et le Secrétariat d’Etat à l’économie 
(SECO), soutiennent le gouvernement kosovar par le biais d’un programme de finance-
ment. 
Objectifs : L’appui financier apporté au gouvernement du Kosovo doit contribuer à la 
relance économique du pays. Il devrait aussi induire des améliorations structurelles et 
institutionnelles dans les domaines suivants : politique du travail, politique 
d’investissement, éducation, sécurité sociale et droit de la propriété. Il s’agit aussi de 
renforcer l’économie et l’administration financière. 
Mise en œuvre : La Banque mondiale se charge de la réalisation du projet. Du côté 
suisse, la responsabilité en incombe principalement au SECO. Il finance le programme à 
raison de 2 millions de francs, tandis que la DDC y contribue pour 2,8 millions. 
 
Pays/région : Kosovo 
Secteurs : secteur financier ; cadre général 
Durée de la phase : juillet 2009 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 2 800 000 CHF 
Début du projet : juillet 2009 
Dépenses antérieures : 2 800 000 CHF 
Partenaires : Banque mondiale ; SECO ; divers ministères du Kosovo 
Numéro de projet : 7F-07066.01 
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Contribution à un nouveau recensement de la population, des ménages et des ex-
ploitations agricoles, phase 1 
Situation initiale : Au Kosovo, le dernier recensement a été entrepris par le gouverne-
ment serbe en 1991, mais la majorité des habitants l’ont boycotté. Les derniers chiffres 
fiables datent de trente ans et ne reflètent donc par les changements démographiques 
survenus ces dernières années. Faute de données fiables, les agences de développe-
ment n’ont pu se fonder jusqu’ici que sur des estimations pour élaborer leurs pro-
grammes. Un nouveau recensement est donc indispensable. Vu le manque d’actualité 
des chiffres disponibles, on recensera également les exploitations agricoles. 
Objectifs : Il s’agit d’établir de nouvelles statistiques qui reflètent la réalité démogra-
phique et socio-économique, afin de permettre au gouvernement, aux donateurs et à la 
société civile de prendre les mesures politiques appropriées. 
Mise en œuvre : Mise à disposition de plans, de matériel, d’infrastructures et de person-
nel pour réaliser le recensement. Les résultats seront publiés, ce qui permettra aussi de 
déduire les mesures à prendre pour soutenir les minorités. La population recevra des 
informations impartiales et systématiques sur ces travaux. 
 
Pays/région : Kosovo 
Secteurs : gouvernance 
Durée de la phase : janvier 2011 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 1 825 000 CHF 
Début du projet : janvier 2011 
Dépenses antérieures : 1 600 000 CHF 
Partenaires : Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS) ; 
Service kosovar de la statistique 
Numéro de projet : 7F-07026.01 
 
 
Promotion d’une société démocratique, phase 1 
Situation initiale : Le Kosovo compte de nombreuses ethnies : Albanais, Serbes, Turcs, 
Goranes, Bosniens, Monténégrins, Roms, Ashkalis et Egyptiens. A cause de la prédomi-
nance de la conception traditionnelle des sexes, les femmes sont discriminées. Amener 
un pays imprégné de socialisme au régime démocratique, fondé sur des valeurs telles 
que l’égalité devant la loi, la liberté d’opinion, l’intégration et la participation, nécessite la 
participation active de toutes les communautés ethniques. 
Objectifs : L’objectif suprême est de contribuer à la démocratisation de la société koso-
vare, autrement dit de faire que les institutions publiques travaillent avec plus de transpa-
rence, que les citoyens et citoyennes participent davantage à la vie politique, que les 
différentes ethnies coexistent pacifiquement et que les minorités s’intègrent. Il faut aussi 
aider les femmes à acquérir plus de droits. 
Mise en œuvre : Les organisations qui s’engagent dans les domaines des mouvements 
civiques, de la protection des minorités et de la promotion féminine seront soutenues soit 
par des distinctions, soit par des contributions à des projets ou organisations. 
 
Pays/région : Kosovo 
Secteurs : démocratisation 
Durée de la phase : novembre 2010 – juin 2014 
Budget pour la phase : 1 896 000 CHF 
Début du projet : novembre 2010 
Dépenses antérieures : 696 657 CHF 
Partenaires : divers; Kosovar Civil Society Foundation 
Numéro de projet : 7F-06876.01 
 
 
Promotion de l’employabilité des jeunes qui arrivent sur le marché du travail, 
phase 1 
Situation initiale : Chaque année, 20 à 25 000 jeunes Kosovars et Kosovares entrent 
dans la vie active, mais trois quarts des moins de 25 ans sont au chômage. Cela tient au 
fait qu’il n’y a pratiquement pas de lien entre les établissements de formation et le secteur 
privé. Par ailleurs, le pays ne compte que peu de syndicats et les entrepreneurs enga-
gent des membres de leur entourage ou de la main-d’œuvre non qualifiée, mais bon 
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marché, plutôt que des jeunes possédant de bonnes qualifications mais qu’ils ne con-
naissent pas. 
Objectifs : Faciliter le passage des jeunes âgés de 14 à 30 ans de la scolarité à la vie 
professionnelle. 
Mise en œuvre : L’agriculture, les technologies de l’information et de la communication, 
la construction et le système de santé privé sont les trois sous-secteurs les plus promet-
teurs. Le projet mettra l’accent sur trois points : premièrement, il s’agira d’adapter la for-
mation des jeunes aux besoins du marché. Deuxièmement, il faudra mettre sur pied des 
bureaux de placement privés et publics qui soutiennent les jeunes chômeurs dans leur 
recherche d’emploi et la planification de leur carrière. Troisièmement, il y aura lieu 
d’inciter les entreprises privées à investir dans des opportunités d’affaires créatrices de 
nouveaux emplois. 
 
Pays/région : Kosovo 
Secteurs : économie et emploi 
Durée de la phase : avril 2013 – décembre 2016 
Budget pour la phase : 8 045 000 CHF  
Début du projet : août 2010 
Dépenses antérieures : 1 645 000 CHF 
Partenaires : HELVETAS Swiss Intercooperation ; Management Development Asso-
ciates, Kosovo 
Numéro de projet : 7F-06875.01 
 
 
Appui à l’Association des municipalités du Kosovo, phase 1 
Situation initiale : Le gouvernement national assume pour l’heure la responsabilité de la 
plupart des secteurs administratifs (santé, services sociaux, finances, éducation). Il s ’agit 
de transférer diverses compétences aux municipalités. Pour renforcer leur rôle dans le 
processus de décentralisation, la Suisse soutient l’Association des municipalités du Ko-
sovo (AKM), fondée en 2001. 
Objectifs : Avec l’appui de l’AKM, les municipalités vont améliorer les services qu’elles 
fournissent à la population kosovare. L’AKM est appelée à devenir un partenaire impor-
tant du gouvernement central et des autorités locales. 
Mise en œuvre : La réalisation du projet est assurée par l’AKM. Il s’agira d’assurer des 
échanges entre communes suisses et municipalités kosovares. Il y aura également lieu 
de trouver des moyens pour permettre à la diaspora kosovare en Suisse de prendre part 
à ce réseau de municipalités. 
 
Pays/région : Kosovo 
Secteur : gouvernance 
Durée de la phase : mars 2009 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 1 254 000 CHF 
Début du projet : mars 2009 
Dépenses antérieures : 836 029 CHF 
Partenaires : Association des municipalités du Kosovo 
Numéro de projet : 7F-06489.01 
 
 
Kosovision Contest II – concours pédagogique pour promouvoir la démocratie, 
phase 3 
Situation initiale : Bien que le Kosovo soit désormais indépendant, la situation du pays 
reste difficile. Aux tensions interethniques s’ajoutent un taux de chômage élevé, des in-
frastructures déficientes et une faible croissance économique. Bien qu’ils forment un tiers 
de la population, les moins de 15 ans n’ont jusqu’ici guère été invités à prendre part à 
l’organisation du pays. La première édition du Kosovision Contest, mise sur pied en 2007 
dans le district de Prizren, a permis de montrer aux enseignants que des méthodes sim-
ples permettent de préparer les enfants à assumer un rôle actif dans la société.  
Objectifs : La tenue du Kosovision Contest II a étendu le projet à tout le Kosovo. Même 
trois écoles communales y prennent part. Le concours a pour objectif de donner la parole 
aux enfants et de les inciter à participer activement à l’organisation de leur pays.  
Mise en œuvre : La coordination et le suivi du projet sont assurés par la Haute école 
pédagogique de Zurich. Le Ministère kosovar de la formation informe le corps ensei-
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gnant, la Force internationale de maintien de la paix au Kosovo fournit le matériel aux 
écoles et le centre kosovar de formation (Kosovo Education Center, KEC) apporte un 
soutien technique aux enseignantes et aux enseignants. Des stations locales de télévi-
sion diffusent des informations sur le concours et organisent la sélection finale des pro-
jets élaborés par les élèves. 
 
Pays/région : Kosovo 
Secteur : éducation 
Durée de la phase : septembre 2011 – août 2014 
Budget pour la phase : 1 100 000 CHF 
Début du projet : mai 2008 
Dépenses antérieures : 1 292 573 CHF 
Partenaires : Haute école pédagogique de Zurich (PHZH) ; Ministère kosovar de la for-
mation (MEST) ; centre de formation KEC 
Numéro de projet : 7F-06128.03 
 
 
Rapport sur le développement humain (Human Development Report), phase 4 
Situation initiale : Près d’un tiers des Kosovars vivent à l’étranger. Pour stimuler le dé-
veloppement du pays, leur soutien dans les domaines financier, intellectuel et social est 
important. Pour exploiter ce potentiel, il faut disposer d’informations fiables sur 
l’économie, l’éducation, le développement social, la mobilité, la santé, la participation 
politique et le rôle des femmes dans la société kosovare. 
Objectifs : Sur la base d’analyses portant sur le thème de la mobilité, il sera possible de 
de formuler des recommandations concrètes pour la politique migratoire du Ministère 
kosovar de la diaspora. Un rapport sur le développement humain sera publié par les Na-
tions Unies. Une conférence et des ateliers sur ce même thème seront par ailleurs mis 
sur pied. 
Mise en œuvre : La mise en œuvre du projet incombera à une équipe composée 
d’experts locaux et internationaux qui sera conduite par le bureau du PNUD au Kosovo. 
La DDC participe au financement du projet. 
 
Pays/région : Kosovo 
Secteur : migration 
Durée de la phase : mai 2013 – juin 2014 
Budget pour la phase : 144 000 CHF 
Début du projet : août 2007 
Dépenses antérieures : 495 000 CHF 
Partenaires : PNUD Kosovo 
Numéro de projet : 7F-05705.04 
 
 
Promotion de l’approvisionnement en eau à la campagne, phase 5 
Situation initiale : Au Kosovo, 60 % des habitants vivent à la campagne et un tiers seu-
lement d’entre eux bénéficient d’un approvisionnement sûr en eau potable. De plus, la 
contamination de l’eau potable constitue l’une des principales causes de maladie. Il est 
en particulier indispensable d’améliorer les conditions de vie dans ces régions pour frei-
ner l’exode vers les villes. Le gouvernement kosovar s’est dès lors donné pour objectif 
d’ici en 2017 de raccorder plus de 80 % de la population rurale aux réseaux publics d’eau 
potable et d’assainissement des eaux. A l’heure actuelle, quelque 155 000 personnes ont 
obtenu un tel raccordement dans 125 localités. 
Objectifs : Garantir un raccordement au réseau d’eau potable et d’assainissement des 
eaux à une majorité de la population.  
Mise en œuvre : Les sociétés régionales d’approvisionnement en eau construiront des 
réseaux de distribution d’eau potable pour plus de 80 % de la population, ce qui repré-
sente 320 000 nouveaux clients. L’approvisionnement en eau potable et l’assainissement 





Pays/région : Kosovo 
Secteurs : eau ; gouvernance 
Durée de la phase : novembre 2013 – décembre 2017 
Budget pour la phase : 13 900 000 CHF 
Début du projet : juillet 2005 
Dépenses antérieures : 9 207 506 CHF 
Partenaires : à définir ; Skat Consulting Ltd (appui technique) ; municipalités et autres 
Numéro de projet : 7F-04384.05 
 
 
Promotion de la gouvernance locale, phase 3 
Situation initiale : La mise en place de structures administratives au Kosovo passe 
avant tout par la décentralisation des compétences administratives et la promotion du 
bon fonctionnement des autorités communales au bénéfice de toute la population. Pour 
développer leur autonomie, les communes kosovares s’appuient sur les principes de la 
Charte européenne de l’autonomie locale. Le projet hevéto-kosovar en faveur de la dé-
centralisation et de la gouvernance locale (LOGOS) a été lancé au milieu de 2006. 
Objectifs : Les communes kosovares fonctionnent selon les principes de la bonne gou-
vernance. Les citoyennes, les citoyens et l’économie privée participent activement au 
développement des communes. Les expériences réunies au niveau local sont mises à 
profit pour élaborer la politique et la législation nationale. 
Mise en œuvre : La DDC a confié la réalisation du projet à HELVETAS Swiss Inter-
cooperation, qui collabore avec les communes, le Ministère kosovar de l’administration 
locale et l’Association des municipalités du Kosovo. Cinq des neuf communes qui réali-
sent des projets d’infrastructures servant à encourager les expériences dans le domaine 
de la gouvernance locale, sont à majorité serbe. 
 
Pays/région : Kosovo 
Secteurs : divers 
Durée de la phase : mars 2013 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 2 230 000 CHF 
Début du projet : juin 2006 
Dépenses antérieures : 8 952 159 CHF 
Partenaires : HELVETAS Swiss Intercooperation ; Ministères de l’administration locale et 
des finances du Kosovo ; Association des municipalités du Kosovo ; neuf communes 
partenaires kosovares 
Numéro de projet : 7F-04371.03 
 
 
Mise en place d’un système notarial, phase 3 
Situation initiale : L’appareil judiciaire du Kosovo est obsolète et a besoin d’être réfor-
mé. Les tribunaux sont surchargés par des différends concernant la propriété foncière et 
d’autres affaires relevant du droit civil. L’Etat yougoslave ne possédait en effet pas de 
notaires pour régler ce genre de cas. Sur mandat de la DDC, l’Institut des hautes études 
notariales (INH) a élaboré un projet de loi prévoyant la mise en place d’un système nota-
rial. Ce projet ayant été adopté en 2008 par le Parlement kosovar, la Suisse a appuyé le 
Ministère de la justice dans son application. 
Objectifs : La mise en place d’un système notarial contribue à développer les structures 
d’un Etat de droit. De plus, les services juridiques seront plus accessibles à la population. 
Mise en œuvre : Au cours de la première phase du projet, les 48 premiers notaires ont 
été assermentés dans les municipalités du Kosovo. Grâce à leur travail, les tribunaux 
n’auront plus à juger les affaires non pénales. Par ailleurs, 50 autres personnes achève-
ront bientôt leur formation. A l’avenir, les nouveaux notaires fonctionneront parallèlement 
à leur activité professionnelle. Une chambre des notaires veille à leur assurer un soutien 
durable et assure un système de formation continue permanente. Une section spéciale 




Pays/région : Kosovo 
Secteur : justice, gouvernance 
Durée de la phase : mars 2012 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 1 000 000 CHF 
Début du projet : juillet 2005 
Dépenses antérieures : 1 510 569 CHF 
Partenaires : Institut des hautes études notariales (IHN), Lausanne ; Ministère de la 
justice 
Numéro de projet : 7F-04370.03 
 
 
Soutien de la Kosovo Property Agency, phase 5 
Situation initiale : Une grande insécurité règne toujours au Kosovo dans le domaine de 
la propriété foncière. L’effondrement du régime et la guerre ont engendré la destruction 
ou la disparition de nombreuses inscriptions au cadastre, de sorte que la propriété de 
logements et de terrains donne lieu à nombre de litiges. Depuis 2000, la Direction du 
logement et de la propriété, mise en place par la Mission d’administration intérimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) a enregistré plus de 40 000 cas, dont 89 pour cent 
relèvent de la catégorie agricole. La Suisse a d’emblée apporté un appui politique et fi-
nancier à la Direction du logement et de la propriété. 
Objectifs : Le projet contribue à rétablir l’ordre et l’Etat de droit au Kosovo. En réinstau-
rant la sécurité de la propriété foncière, il facilite le retour des réfugiés et encourage les 
investissements dans l’économie. Cette phase sera consacrée au traitement des diffé-
rends concernant des terres agricoles et des immeubles commerciaux. 
Mise en œuvre : L’UNMIK a poursuivi son intervention au Kosovo sous le nom de Ko-
sovo Property Agency (KPA) en se donnant pour tâche de rétablir les droits de propriété 
dans le pays. Les décisions sont rendues en collaboration avec la justice locale. Tous les 
dossiers en suspens devraient être traités d’ici à la fin de la phase de projet.  
 
Pays/région : Kosovo 
Secteur : gouvernance 
Durée de la phase : mai 2011 – juin 2014 
Budget pour la phase : 2 498 000 CHF 
Début du projet : décembre 2001 
Dépenses antérieures : 9 786 007 CHF 
Partenaires : Kosovo Property Agency (KPA) 








* Promotion de l’économie privée, phase 1 
Situation initiale : Un tiers de la population macédonienne vit dans la pauvreté, 58 % 
des jeunes ‒ avant tout des femmes ‒ sont sans emploi et l’économie connaît une crois-
sance modérée. Ce projet vise à analyser et à éliminer les raisons à l’origine de cette 
situation. Il s’agit de créer des emplois et d’augmenter le revenu des travailleurs dans les 
trois secteurs qui présentent le meilleur potentiel de croissance, à savoir le tourisme et 
l’hôtellerie, l’économie verte et le secteur créatif. 
Objectifs : Les petites et moyennes entreprises actives dans ces trois secteurs écono-
miques afficheront une croissance et offriront davantage d’emplois ainsi que des salaires 
plus élevés. Les jeunes répondront aux exigences de l’économie privée à la fin de leur 
formation. Les femmes disposeront de plus d’opportunités professionnelles et bénéficie-
ront de meilleures conditions de travail. 
Mise en œuvre : Il s’agit de soutenir les attractions touristiques alternatives, 
l’écotourisme ainsi que les entreprises qui contribuent au développement durable. Les 
offres de formation doivent être adaptées aux besoins du marché et il faut proposer des 
solutions de garde d’enfants aux mères qui travaillent. Enfin, les organisations de dé-
fense des droits de l’homme qui s’engagent en faveur des droits de la femme bénéficie-
ront d’un soutien. 
 
Pays/région : Macédoine 
Secteurs : développement rural 
Durée de la phase : novembre 2013 – avril 2015 
Budget pour la phase : 1 250 000 CHF 
Début du projet : novembre 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : organisations économiques, sociétés de conseil, centres de formation et 
autres 
Numéro de projet : 7F-08181.01 
 
 
* Contribution à un développement économique régional équilibré, phase 1 
Situation initiale : Les huit régions de Macédoine connaissent un développement éco-
nomique inégal. Les habitants fuient les campagnes et les petites villes pour gagner la 
capitale. Depuis 2005, l’Allemagne soutient un programme national visant à favoriser un 
développement équilibré des régions. La DDC participe désormais financièrement à la 
phase finale du projet, afin d’améliorer la coordination politique au niveau régional. 
Objectifs : Favoriser le développement économique des régions sous-développées en 
soutenant les administrations régionales qui travaillent selon les normes de l’UE et en 
veillant à une meilleure coordination des politiques au plan national et régional. 
Mise en œuvre : Après la création, dans les huit régions, d’organismes de développe-
ment régional ainsi que l’instauration d’un système de subsides en faveur de projets à 
l’échelon régional, il s’agit à présent d’harmoniser le travail de ces organismes. 
 
Pays/région : Macédoine 
Secteurs : démocratisation, décentralisation, gouvernance locale 
Durée de la phase : mars 2013 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 1 986 000 CHF 
Début du projet : novembre 2012 
Dépenses antérieures : 750 000 CHF 
Partenaires : Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) 
Numéro de projet : 7F-07025.01 
 
 
Réhabilitation de l’écosystème du lac Prespa, phase 1 
Situation initiale : Partagée entre la Macédoine, l’Albanie et la Grèce, la région du lac 
Prespa constitue un habitat naturel unique. Elle abrite en effet plus de 2000 espèces 
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végétales et animales, tel le pélican frisé. La hausse de la concentration de nutriments 
(eutrophisation), les eaux usées urbaines et industrielles, de même que l’agriculture in-
tensive portent hélas atteinte au Grand Prespa et à ses affluents. Des phénomènes 
d’érosion mettent par ailleurs l’écosystème à rude épreuve. Pionnière sur le front de la 
gestion des eaux et de l’environnement en Macédoine, la Suisse a décidé de s’engager 
également dans ce projet. 
Objectifs : Améliorer la qualité des eaux et des sols du lac Prespa et de ses affluents. 
Mise en œuvre : Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et la 
commune de Resen mettent en œuvre ce projet, en collaboration avec le Ministère de 
l’environnement et de l’aménagement du territoire. Pour lutter contre l’érosion, on procé-
dera à des reboisements et à la régulation des torrents, de même qu’à la réhabilitation de 
zones marécageuses, de corridors fluviaux et de zones tampons. Enfin, des déchets 
comme les emballages de pesticides ainsi que les déchets organiques seront davantage 
valorisés.  
 
Pays/région : Macédoine 
Secteurs : eau, environnement 
Durée de la phase : juillet 2012 – juin 2018 
Budget pour la phase : 6 682 000 CHF 
Début du projet : décembre 2011 
Dépenses antérieures : 630 000 CHF 
Partenaires : PNUD ; commune de Resen ; Ministère de l’environnement et de 
l’aménagement du territoire 
Numéro de projet : 7F-08182.01 
 
 
Protection de la nature dans le bassin versant de la rivière Bregalnica, phase 1 
Situation initiale : La Macédoine est la région la plus sensible d’Europe pour ce qui est 
de la diversité biologique : on y trouve 16 000 espèces d’animaux, de fleurs et de cham-
pignons, dont 850 sont endémiques. Les espèces menacées comprennent l’ours brun, le 
loup, le lynx des Balkans et quelques oiseaux. L’agriculture extensive et l’exploitation des 
ressources naturelles représentent les principaux dangers pour la nature. Si des prescrip-
tions légales ont été adoptées pour protéger l’environnement, leur application dépasse 
toutefois les possibilités des autorités locales. Par ailleurs, la population ne possède pas 
encore de véritable conscience écologique. 
Objectifs : Mettre en place un programme de protection de la nature dans le bassin ver-
sant de la rivière Bregalnica. Le programme doit également contribuer à réduire la pau-
vreté dans les campagnes. 
Mise en œuvre : Le projet entend sensibiliser la population à une gestion durable des 
ressources naturelles. Les administrations locales bénéficieront d’un appui pour 
s’acquitter des tâches qui leur incombent pour protéger la nature. Le « Centre for Deve-
lopment of the East Planning (Bregalnica) Region » assurera un rôle d’expert dans la 
protection de la nature de cette région. 
 
Pays/région : Macédoine 
Secteurs : agriculture et sylviculture 
Durée de la phase : mars 2013 – décembre 2016 
Budget pour la phase : 5 040 870 CHF 
Début du projet : novembre 2010 
Dépenses antérieures : 651 000 CHF 
Partenaires : HELVETAS Swiss Intercooperation ; 13 communes dans la région de Bre-
galnica ; CDEPR ; Ministère macédonien de l’environnement et de l’aménagement du 
territoire 
Numéro de projet : 7F-06872.01 
 
 
Appui au travail législatif du parlement, phase 2 
Situation initiale : Ces vingt dernières années, la Macédoine a connu de profonds 
changements, alors que le climat politique était loin d’être au beau fixe. Désormais, les 
institutions politiques ont trouvé une certaine stabilité. Un dialogue constructif peine ce-
pendant toujours à s’établir entre les partis politiques.  
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Objectifs : Le Parlement macédonien doit devenir un organe législatif autonome et opé-
rationnel, qui respecte l’Etat de droit et renforce la démocratie en Macédoine. Cette 
phase consistera à évaluer l’organisation des délibérations et de la transmission de 
l’information au sein du parlement. D’entente avec les membres du parlement, le projet 
élaborera le profil d’un institut du parlement, qui appuiera les députés dans leur travail 
législatif. 
Mise en œuvre : Des parlementaires macédoniens, slovaques et suisses se réunissent 
pour former un groupe de travail. Celui-ci servira à l’échange d’expériences avec des 
institutions parlementaires de la région (Pologne, Slovaquie, République tchèque). 
 
Pays/région : Macédoine 
Secteur : gouvernance 
Durée de la phase : décembre 2009 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 4 654 000 CHF 
Début du projet : février 2009 
Dépenses antérieures : 2 854 000 CHF 
Partenaires : National Democratic Institute (NDI) ; Project on Ethnic Relations (PER) ; 
Institute for Parliamentary Democracy (IPD) ; Parlement macédonien 
Numéro de projet : 7F-06767.02 
 
Fonds de soutien à la société civile, phase 3 
Situation initiale : La Macédoine a entamé un processus de démocratisation dont la 
réalisation pose quelques défis. Il importe notamment de renforcer les structures et les 
processus décisionnels des autorités locales, de même que la société civile, afin que 
tous puissent assumer leur rôle dans le développement local. Il convient aussi 
d’améliorer les rapports interethniques, qui demeurent très tendus. 
Objectifs : Des ONG devraient surveiller les dépenses publiques et les pratiques de 
l’économie privée avec un esprit critique et beaucoup de réalisme. Elles encourageront le 
dialogue entre les différents groupes de la population. 
Mise en œuvre : Une agence locale sera chargée de mettre le fonds en place, de fournir 
des conseils techniques, de superviser le versement de contributions et d’évaluer les 
résultats. Le fonds compte trois différents types de contributions. Premièrement, il alloue 
des contributions institutionnelles à des ONG locales. Deuxièmement, il accorde des 
montants pouvant allant jusqu’à 100 000 francs suisses à des projets de coopération. 
Troisièmement, enfin, il versera 15 000 francs par an, au cas par cas, à des organisa-
tions dont les activités correspondent à ses objectifs. 
 
Pays/région : Macédoine 
Secteur : gouvernance 
Durée de la phase : août 2012 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 1 500 000 CHF 
Début du projet : décembre 2006 
Dépenses antérieures : 4 338 836 CHF 
Partenaires : consultants internationaux et locaux ; ONG locales 
Numéro de projet : 7F-05262.03 
 
Appui au groupement de communes ZELS, phase 3 
Situation initiale : Le groupement de communes macédoniennes ZELS sert d’avocat 
aux communes et offre aussi des prestations aux autorités locales. Celles-ci s’adressent 
au groupement pour bénéficier de son soutien dans les domaines de la formation, des 
contacts avec des donateurs internationaux et des échanges avec le gouvernement cen-
tral. ZELS joue actuellement un rôle déterminant dans les efforts de décentralisation me-
nés en Macédoine. 
Objectifs : Le projet vise à faire de ZELS un partenaire à part entière, afin d’instaurer la 
décentralisation et la stabilité politique en Macédoine. Le groupement contribue aussi à 
implanter le plurilinguisme, qui doit devenir une caractéristique de la démocratie locale 
dans les communes multiethniques. En offrant à ses membres des services à la fois op-
timisés et abordables, le groupement doit de plus assurer son autonomie et sa durabilité. 
Mise en œuvre : L’appui financier de la DDC aide ZELS à fournir des conseils et un sou-
tien aux communes dans les domaines de la politique, de la collaboration intercommu-
nale et de l’accompagnement des comités interethniques institués dans les communes 
multiethniques. La DDC fournit également des équipements pour la traduction. 
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Pays/région : Macédoine 
Secteur : gouvernance 
Durée de la phase : juillet 2011 – décembre 2015 
Budget pour la phase : 1 403 000 CHF 
Début du projet : septembre 2003 
Dépenses antérieures : 2 911 155 CHF 
Partenaires : Groupement macédonien de communes ZELS ; Fondation européenne 
pour le développement durable des régions (FEDRE) 
Numéro de projet : 7F-03008.03 
 
 
Forums communaux pour promouvoir la participation citoyenne, phase 3 
Situation initiale : Depuis la signature de l’accord d’Ohrid, en 2001, la Macédoine dé-
centralise progressivement son organisation étatique. Les autorités locales se doivent 
d’adapter leurs structures et les procédures de décision en conséquence, afin de per-
mettre à la population de participer activement au développement régional. Depuis 
quelques années, la Suisse a accumulé sur place les expériences en matière de décen-
tralisation et de soutien aux gouvernements locaux. Le programme prévoit la fondation 
de forums communaux où les citoyens et citoyennes peuvent faire connaître aux autori-
tés leurs besoins et leurs exigences. 
Objectifs : Les citoyens et les citoyennes de Macédoine devraient participer à la vie de 
leur commune et les autorités locales assumer leurs responsabilités avec toute la compé-
tence voulue. A la fin de la phase, la majorité des communes auront inscrit le système 
des forums communaux dans leurs statuts. 
Mise en œuvre : Jusqu’ici, le programme a été introduit dans 38 des 84 communes ma-
cédoniennes. 5 communes vont s’y ajouter. La confiance vis-à-vis des autorités locales a 
eu tendance à augmenter, comme l’a démontré une étude réalisée dans l’une des com-
munes participantes. 
 
Pays/région : Macédoine 
Secteur : gouvernance 
Durée de la phase : mars 2011 – août 2014 
Budget pour la phase : 3 755 000 CHF 
Début du projet : janvier 2005 
Dépenses antérieures : 7 354 131 CHF 
Partenaires : divers 
Numéro de projet : 7F-02578.03 
 
 
Education à l’environnement à l’école, phase 6 
Situation initiale : L’éducation à l’environnement a longtemps été négligée dans les 
écoles de Macédoine. La formation des enseignants, le matériel didactique et, surtout, la 
sensibilisation aux sujets écologiques faisaient largement défaut. En réalisant ce projet, 
la DDC a notamment financé la publication de matériel d’enseignement ainsi que la pro-
duction de jeux et d’un calendrier environnemental. Le projet a accru la conscience éco-
logique des enfants, de leurs enseignants et de leurs parents, ainsi que des autorités. 
L’enseignement de l’environnement est obligatoire et fait partie intégrante du programme 
scolaire dans tout le pays. Le Ministère de l’éducation et de la recherche est le premier 
responsable en la matière. 
Objectifs : Un environnement propre et sain contribue à améliorer la qualité de vie. 
Mise en œuvre : Le Ministère de l’éducation et de la recherche assume la responsabilité 
principale du projet, tandis que l’ONG OXO lui fournit conseils et appui dans sa tâche.  
Des communes « vertes » soutiennent leurs écoles en matière d’enseignement de 
l’environnement, et veillent à ce que les normes écologiques soient respectées sur leur 
territoire administratif. Le Ministère de l’éducation et de la recherche s’engage en faveur 




Pays/région : Macédoine 
Secteur : éducation 
Durée de la phase : septembre 2013 – décembre 2015 
Budget pour la phase : 805 000 CHF 
Début du projet : mars 2002 
Dépenses antérieures : 4 183 716 CHF 
Partenaires : Ministère macédonien de l’éducation et de la recherche ; ONG locale OXO 
Numéro de projet : 7F-02079.06 
 
 
Petites actions du bureau de coopération de Skopje, phase 5 
Situation initiale : La Macédoine est l’un des pays les plus pauvres des Balkans occi-
dentaux. Le revenu moyen n’y est par exemple que de 350 CHF par mois. Pour réaliser 
des projets novateurs en toute indépendance politique, les ONG locales ont besoin du 
soutien international. Les crédits en faveur de petites actions ont ici un grand avantage, 
car ils permettent au bureau de coopération de la DDC de s’engager à court terme, avec 
un impact direct et rapide. 
Objectifs : De petites actions répondent à des besoins avérés des couches les plus vul-
nérables de la population, comme les enfants ou les Roms. Elles permettent de réaliser 
des projets modestes, mais intéressants, et qui profitent à beaucoup de monde. 
Mise en œuvre : Les petits crédits permettent au bureau de coopération de réagir rapi-
dement et de façon non bureaucratique aux besoins locaux. Les actions doivent se fon-
der sur l’initiative locale et contribuer à améliorer les droits humains ou la situation poli-
tique, économique et sociale. Les crédits pour ces petites actions s’élèvent au maximum 
à 30 000 CHF. 
 
Pays/région : Macédoine 
Secteur : minorités 
Durée de la phase : mars 2011 – mai 2013 
Budget pour la phase : 200 000 CHF 
Début du projet : avril 2001 
Dépenses antérieures : 918 268 CHF 
Partenaires : minorités 









Promotion économique dans les communes de l’est de la Serbie, phase 1 
Situation initiale : De profondes disparités économiques séparent les régions de la Ser-
bie. En raison de la politique centralisatrice, les investissements se sont jusqu’ici limités à 
la région de Belgrade dans le sud et à la province autonome de la Voïvodine. Pendant ce 
temps, les administrations communales de l’est du pays manquent de personnel et de 
ressources financières. 
Objectifs : Se fonder sur les dix années d’expérience acquise par la Suisse en matière 
de soutien à la gouvernance locale pour stimuler le développement des communes dans 
l’est de la Serbie et combler ainsi le fossé économique entre les régions du pays. 
Mise en œuvre : Le projet améliorera les prestations que les administrations commu-
nales offrent à la population et à l’économie privée. L’organisme régional de développe-
ment RARIS veillera à un développement communal équilibré et encouragera la coopéra-
tion entre les communes. L’organisme allemand de coopération internationale (Deutsche 
Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit, GIZ) assume la responsabilité du projet. 
 
Pays/région : Serbie 
Secteurs : démocratie / décentralisation / gouvernance locale 
Durée de la phase : mars 2013 – décembre 2016 
Budget pour la phase : 3 565 000 CHF 
Début du projet : août 2012 
Dépenses antérieures : 65 000 CHF 
Partenaires : Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) ; agence 
régionale de développement RARIS ; Conférence permanente des villes et des municipa-
lités de Serbie (SCTM) 
Numéro de projet : 7F-08400.01 
 
 
Accroissement de la transparence, de l’efficacité et de la fonction de contrôle du 
parlement, phase 1 
Situation initiale : La Serbie est en voie d’intégration au sein de l’UE. En tant que pou-
voir législatif, le parlement adopte et applique les lois et joue donc un rôle clé dans le 
processus d’intégration. La dernière crise économique a toutefois révélé qu’il importe 
d’améliorer le contrôle financier du parlement. De plus, nombre des députés ne représen-
tent guère les besoins et les intérêts des populations locales. 
Objectifs : Lancé par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), 
le projet améliore la transparence et l’efficacité du parlement et renforce sa fonction 
d’autorité de surveillance. 
Mise en œuvre : Des groupes de vérificateurs analysent la politique gouvernementale. 
Rendre itinérantes les séances de commission renforce les liens entre niveaux national 
et local. De plus, cinq assemblées communales bénéficieront d’un appui. Une approche 
novatrice recourra au système de cyberparlement : un système en ligne permettra par 
exemple d’organiser des auditions publiques auxquelles les citoyennes et les citoyens 
pourront participer sans devoir se déplacer. 
 
Pays/région : Serbie 
Secteurs : démocratisation / décentralisation / gouvernance locale 
Durée de la phase : août 2012 – août 2015 
Budget pour la phase : 1 000 000 CHF  
Début du projet : août 2012 
Dépenses antérieures : 297 000 CHF 
Partenaires : PNUD ; Conférence permanente des villes et des municipalités de Serbie 
(SCTM) 




*Gestion du personnel dans les administrations locales, phase 1 
Situation initiale : L’année passée, le processus de décentralisation a enregistré 
quelques progrès en Serbie, de sorte que les autorités locales ont acquis certaines com-
pétences. Jusqu’ici, leurs administrations ne se sont toutefois pas dotées d’un système 
efficace de gestion du personnel et manquent de personnel qualifié. Objectifs : En amé-
liorant leur gestion du personnel, les administrations locales gagnent en efficacité pour 
fournir les prestations publiques. 
Mise en œuvre : Spécialiste de la collaboration avec les communes, l’organisation 
MSP Consulting Ltd. aide les administrations des communes pilotes à se réorganiser et à 
introduire les nouveaux services de gestion du personnel. Chaque année, des cours se-
ront en outre organisés au centre de formation de la Conférence permanente des villes et 
des municipalités et dans d’autres institutions. 
 
Pays/région : Serbie 
Secteur : gouvernance  
Durée de la phase : mai 2012 – octobre 2013 
Budget pour la phase : 200 000 CHF 
Début du projet : mai 2012 
Dépenses antérieures : 140 000 CHF 
Partenaires : MSP Consulting Ltd. ; Ministère des droits de l’homme et des minorités ; 
Ministère de l’administration publique et de l’autonomie locale et autres 
Numéro de projet : 7F-08078.01 
 
 
Développement du secteur privé grâce à la promotion de l’emploi dans l’industrie 
du bois, phase 1 
Situation initiale : En Serbie, une productivité très faible, le contexte économique défa-
vorable et le manque de collaboration entre les acteurs du marché entravent le dévelop-
pement des petites et moyennes entreprises (PME). Le projet devrait surtout améliorer 
les possibilités d’emploi des femmes, des jeunes et des chômeurs. 
Objectifs : Développer les marchés dans l’industrie du bois. A partir du sud, le pro-
gramme sera progressivement étendu au reste du pays. 
Mise en œuvre : Développement des aptitudes et des connaissances de la main-
d’œuvre employée dans l’industrie du bois. Les écoles professionnelles nouent par 
exemple des contacts avec des fabricants de meubles. Ceux-ci sont formés au marke-
ting, au design et à la gestion, et obtiennent un accès à des sources locales de bois de 
qualité. La connaissance des plantes forestières commercialisables se répand, la colla-
boration entre cueilleurs, centres de collecte, transformateurs et exportateurs de baies 
des bois s’améliore. Le programme est réalisé par l’agence régionale de développement 
économique VEEDA. 
 
Pays/région : Serbie 
Secteurs : économie et emploi 
Durée de la phase : avril 2010 – août 2014 
Budget pour la phase : 4 020 000 CHF 
Début du projet : avril 2010 
Dépenses antérieures : 1 404 239 CHF 
Partenaires : Agence régionale de développement économique VEEDA ; divers parte-
naires locaux 
Numéro de projet : 7F-06861.01 
 
 
Contribution à la Conférence permanente des villes et des municipalités (SCTM), 
phase 1 
Situation initiale : La Serbie possède un Etat très centralisé, de sorte que les adminis-
trations locales ne disposent que de peu de compétences. Le manque de coordination 
entre administration centrale et autorités locales explique les écarts considérables qui 
séparent les régions du pays en termes de richesse et de développement. La Conférence 
permanente des villes et des municipalités (SCTM) tente de remédier à ce déséquilibre. 
Objectifs : La SCTM défend les intérêts des diverses villes et municipalités face au pou-
voir central de Belgrade. Elle assume cette tâche en jouant un rôle de conseillère et 
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d’avocate des autorités locales, qui doivent à leur tour intervenir plus activement pour 
faire valoir leurs intérêts. 
Mise en œuvre : La DDC apporte un appui institutionnel à la SCTM dans les domaines 
du lobbying auprès du pouvoir central, du conseil aux villes et aux municipalités et de la 
formation interne. 
 
Pays/région : Serbie  
Secteurs : démocratisation / décentralisation / gouvernance locale 
Durée de la phase : janvier 2010 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 2 250 000 CHF 
Début du projet : janvier 2010 
Dépenses antérieures : 1 644 937 CHF 
Partenaires : SCTM ; représentants communaux ; Ministère des affaires publiques et 
locales 
Numéro de projet : 7F-06625.01 
 
 
Développement communal dans le sud et le sud-ouest de la Serbie, phase 1 
Situation initiale : La Serbie est un pays très centralisé ; les pouvoirs politique et éco-
nomique sont regroupés à Belgrade. Cette centralisation a des répercussions négatives 
sur le sud et le sud-ouest du pays : ces régions connaissent la pauvreté et des conflits 
interethniques, et leur infrastructure reste rudimentaire. En collaboration avec l’UE, ce 
projet reprend l’approche appliquée au cours de projets précédents, qui ont permis, avec 
succès, d’améliorer la gouvernance locale, l’administration communale et les infrastruc-
tures régionales dans le sud-ouest de la Serbie. 
Objectifs : La Suisse contribue au développement communal dans deux régions sen-
sibles à la frontière avec le Kosovo. Le projet apporte un appui à vingt-cinq communes. 
Toutes les couches de la population bénéficient d’un accès facilité à des prestations 
communales améliorées. 
Mise en œuvre : La Suisse assume 20 % du total des coûts de ce projet, qui fournit un 
appui en matière de gestion et de planification et améliore l’infrastructure économique et 
sociale. Le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS) 
assure la mise en œuvre du projet. 
 
Pays/région : Serbie 
Secteurs : décentralisation, démocratisation, gouvernance locale 
Durée de la phase : mai 2010 – mars 2014 
Budget pour la phase : 4 215 000 CHF 
Début du projet : mai 2010 
Dépenses antérieures : 2 107 214 CHF 
Partenaires : UNOPS ; divers ministères de Serbie et syndicat intercommunal 
Numéro de projet : 7F-06621.01 
 
 
Programme pour les enfants d’origine rom ou handicapés – intégration par la 
scolarisation, phase 3 
Situation initiale : Le manque de formation scolaire est l’une des principales causes de 
la grande pauvreté qui règne en Serbie et au Monténégro. Environ 80 000 enfants en âge 
scolaire ne vont pas à l’école primaire. La plupart d’entre eux appartiennent à la minorité 
rom ou souffrent d’un handicap. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), la 
Croix-Rouge suisse et l’ONG Pomoć Deci ont lancé ensemble un projet de réforme qui a 
permis de réduire dans plus de 60 communes le taux des enfants quittant l’école préma-
turément. Les enfants âgés de trois à cinq ans peuvent par ailleurs suivre gratuitement 
un enseignement préscolaire.  
Objectifs : 15 000 enfants fréquentent l’école primaire. Les couches les plus pauvres de 
la population sont intégrées dans le système scolaire. 
Mise en œuvre : Le Ministère pour l’éducation, la science et le développement technolo-
gique participe au projet en tant que partenaire. La Croix-Rouge serbe apporte un soutien 
en matière d’éducation à des structures préscolaires et à des écoles primaires dans 





Pays/région : Serbie et Monténégro 
Secteur : éducation 
Durée de la phase : juin 2013 – mai 2017 
Budget pour la phase : 7 320 000 CHF 
Début du projet : janvier 2009 
Dépenses antérieures : 5 990 000 CHF 
Partenaires : UNICEF ; Croix-Rouge serbe ; divers partenaires locaux 
Numéro de projet : 7F-06551.03 
 
 
Réforme de la justice, phase 1 
Situation initiale : Dans les années 1990, des facteurs tels que la crise économique, la 
guerre et les sanctions internationales ont dégradé la situation du système judiciaire 
serbe. Depuis le tournant politique de 2000, beaucoup de choses n’ont toujours pas 
changé : les hommes politiques nomment les juges afin de défendre leurs intérêts, et ce 
sont des magnats de l’économie qui contrôlent la justice. Le système judiciaire n’offre 
donc qu’une protection illusoire aux citoyennes et aux citoyens, qui n’ont aucune con-
fiance en la justice. 
Objectifs : Le projet vise à réformer la justice, c’est-à-dire à instaurer l’Etat de droit, à 
combattre la corruption et à améliorer le contexte économique. Il s’agit de consolider le 
cadre légal et institutionnel du pouvoir judiciaire, ainsi que d’adapter l’organisation des 
tribunaux et des procureurs généraux. 
Mise en œuvre : Depuis le lancement du projet, quelques succès ont été enregistrés : le 
travail des tribunaux serbes est plus efficace que l’année précédente, les procédures 
durent moins longtemps, les bâtiments du système judiciaire sont désormais accessibles 
aux handicapés et les tribunaux font appel à des interprètes. La Banque mondiale gère le 
projet et le finance par le biais d’un fonds, tout en appuyant le Gouvernement serbe dans 
sa réalisation.  
 
Pays/région : Serbie et Monténégro 
Secteurs : gouvernance/justice  
Durée de la phase : novembre 2008 – décembre 2015 
Budget pour la phase : 1 160 000 CHF 
Début du projet : novembre 2008 
Dépenses antérieures : 1 160 000 CHF 
Partenaires : Banque mondiale ; Ministère de la justice 
Numéro de projet : 7F-06424.01 
 
 
Développement du secteur privé dans le sud-ouest de la Serbie, phase 3 
Situation initiale : Après avoir connu pendant des années une évolution réjouissante, 
l’économie serbe subit, elle aussi, les effets de la crise mondiale. Dans le sud-ouest de la 
Serbie, c’est surtout le chômage des femmes et des jeunes qui est supérieur à la 
moyenne nationale. La productivité des petites et moyennes entreprises est également 
plus faible. Les principaux secteurs d’activité des jeunes et des femmes sont le tourisme 
et l’agriculture ou les produits traditionnels, raison pour laquelle ils bénéficient du soutien 
de la DDC. 
Objectifs : Le projet a pour objectif de créer 1000 postes de travail à plein temps dans 
les secteurs du tourisme, de l’agriculture et de la fabrication de produits traditionnels 
dans 25 communes rurales et reculées de quatre districts du sud-ouest de la Serbie.  
Mise en œuvre : La réalisation du projet est assurée par la « Regional Development 
Agency Zlatibor » à Užice. Les acteurs du tourisme doivent mieux promouvoir leurs des-
tinations de vacances et les producteurs leurs produits traditionnels à l’intérieur et à 
l’extérieur des frontières du pays, et davantage collaborer avec les autorités. La branche 
touristique a également besoin d’un bon recrutement du personnel, tandis que le secteur 
traditionnel nécessite davantage d’informations sur les processus de contrôle et de li-




Pays/région : Serbie 
Secteur : développement rural 
Durée de la phase : juin 2013 – mai 2017 
Budget pour la phase : 3 200 000 CHF 
Début du projet : octobre 2007 
Dépenses antérieures : 1 871 654 CHF 
Partenaires : Regional Development Agency Zlatibor 
Numéro de projet : 7F-05864.03 
 
 
Amélioration de l’intégration sociale, phase 2 
Situation initiale : Si la pauvreté avait constamment régressé en Serbie, elle a de nou-
veau été aggravée par la crise économique. Une politique pour l’intégration sociale (IS) 
lancée par le gouvernement central entend recourir à l’éducation et à l’emploi afin 
d’améliorer l’intégration sociale des groupes de population les plus touchés, tels les chô-
meurs, les Roms, les jeunes et les réfugiés. Une nouvelle loi a par exemple été élaborée 
pour régir la formation de base. Le gouvernement a par ailleurs renouvelé son secrétariat 
général et institué un bureau idoine afin d’intensifier la collaboration avec la population. 
Objectifs : Améliorer l’intégration sociale des groupes de population marginalisés de 
Serbie à travers des mesures politiques efficaces au niveau national et local. 
Mise en œuvre : Le Vice-premier ministre pour l’intégration européenne, coordonne et 
supervise l’application de la politique pour l’intégration sociale et en rend compte. A cet 
effet, il bénéficie de l’appui d’un gestionnaire de projet et de la SIPRU (Unité pour 
l’intégration sociale et la réduction de la pauvreté). Le groupe de travail Intégration so-
ciale est chargé de définir la politique pour l’intégration sociale et de la mettre en œuvre. 
 
Pays/région : Serbie 
Secteurs : gouvernance, minorités 
Durée de la phase : mai 2013 – avril 2017 
Budget pour la phase : 3 988 000 CHF 
Début du projet : juin 2009 
Dépenses antérieures : 4 988 628 CHF 
Partenaires : Unité pour l’intégration sociale et la réduction de la pauvreté (SIPRU) ; 
divers partenaires locaux 
Numéro de projet : 7F-03916.02 
 
 
Formation continue pour le corps enseignant, phase 4 
Situation initiale : Jusqu’en 1990, la Serbie investissait une grande partie de son produit 
national brut dans la formation. Douze centres régionaux étaient alors compétents pour 
assurer la formation et le perfectionnement du corps enseignant. Depuis les années 
1990, plus aucun développement n’est intervenu au niveau des méthodes 
d’enseignement et des manuels scolaires. En 2001, le nouveau gouvernement démocra-
tique a toutefois fait de la réforme de la formation l’une de ses priorités. En 2009, quelque 
90 000 enseignantes et enseignants ont bénéficié du nouveau système de formation 
continue. 
Objectifs : Un système décentralisé de formation professionnelle du corps enseignant 
contribue à la réussite de la réforme de la formation. 
Mise en œuvre : Le crédit prévu sert à renforcer le centre serbe de formation profes-
sionnelle du personnel enseignant. Ce centre est une unité administrative séparée des 
services gouvernementaux, qui organise la formation continue des enseignants des de-
grés primaire et secondaire. Le centre a élaboré les directives nécessaires et mis sur 
pied plusieurs centres régionaux qui assurent la formation continue non seulement des 
enseignants, mais aussi des psychologues scolaires, des directeurs d’école et des colla-
borateurs administratifs. Cette dernière phase du projet devrait permettre d’étendre le 




Pays/région : Serbie 
Secteur : éducation 
Durée de la phase : juillet 2010 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 2 920 000 CHF 
Début du projet : juin 2002 
Dépenses antérieures : 6 060 033 CHF 
Partenaires : centre de formation professionnelle ; huit centres régionaux de formation 
continue ; Ministère de l’éducation 
Numéro de projet : 7F-02365.04 
 
 
Petites actions du bureau de coopération de Belgrade, phase 13 
Situation initiale : En Serbie une grande partie de la population souffre toujours du taux 
élevé de chômage et du bas niveau des revenus. De plus, le gouvernement continue de 
négliger les ONG. Un soutien international s’impose dès lors pour réaliser des projets 
novateurs, lutter contre la pauvreté et remettre en question les pratiques gouvernemen-
tales. Les crédits pour de petites actions offrent un gros avantage dans ce domaine, car 
ils permettent au bureau de coopération de la DDC de s’engager dans des interventions 
à court terme qui déploient des effets immédiats. 
Objectifs : De petites actions répondent à des besoins clairement définis des groupes 
vulnérables de la population, comme les enfants, les handicapés et les Roms. Les crédits 
permettent de réaliser des projets intéressants et novateurs qui bénéficient à beaucoup 
de personnes. 
Mise en œuvre : Les petits crédits permettent au bureau de coopération de répondre 
rapidement et sans excès bureaucratique aux besoins sur place. Les petites actions doi-
vent se fonder sur des initiatives locales et contribuer un tant soit peu à améliorer le res-
pect des droits de l’homme ou le contexte politique, économique et social. Les crédits 
pour les petites actions sont plafonnés à 20 000 francs suisses et seule la direction du 
bureau de coopération ou sa suppléance peut les accorder. 
 
Pays/région : Serbie 
Secteur : minorités 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 200 000 CHF 
Début du projet : avril 2001 
Dépenses antérieures : 2 464 125 CHF 
Partenaires : minorités 





Programme régional dans les Balkans occidentaux (concerne au 
moins deux pays) 
 
 
* Intégration des communes roms, phase 1 
Situation initiale : Huit à douze millions de Roms vivent en Europe. Ils sont victimes de 
discrimination sociale et d’intolérance à grande échelle. Un programme initié par les  
Nations Unies a pour but de veiller à la mise en œuvre des stratégies nationales 
d’intégration dans les Balkans occidentaux. La Suisse finance les deux premières années 
du programme, ce qui permet un démarrage immédiat. 
Objectifs : Améliorer les conditions de vie de la population rom en Albanie, en Bosnie et 
Herzégovine, au Kosovo, en Macédoine, au Monténégro et en Serbie. 
Mise en œuvre : Des objectifs réalistes seront définis au niveau national avant d’être 
intégrés dans les plans de développement locaux. Les problèmes sociaux des Roms 
feront l’objet d’études scientifiques pour en tirer des mesures politiques appropriées. Les 
méthodes d’intégration couronnées de succès seront reprises à d’autres endroits. Le 
centre régional du Programme des Nations Unies pour le développement à Bratislava 
(Slovaquie) est chargé de coordonner le programme. 
 
Pays/région : Balkans occidentaux 
Secteurs : affaires sociales et infrastructures 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 1 900 000 CHF 
Début du projet : janvier 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 
Numéro de projet : 7F-08617.01 
 
 
* Promotion de l’égalité entre hommes et femmes, phase 1 
Situation initiale : Dans les Balkans occidentaux, les femmes ne sont pas traitées sur un 
pied d’égalité avec les hommes en ce qui concerne leur situation économique, la forma-
tion ou le statut social. Un programme régional de la Banque mondiale se consacre à 
cette thématique et bénéficie désormais du soutien financier de la Suisse. Il a pour but 
d’analyser les causes à l’origine de la discrimination à l’égard des femmes au Kosovo, en 
Bosnie et Herzégovine ainsi qu’en Serbie. 
Objectifs : Une fois que les causes à l’origine de la discrimination à l’égard des femmes 
auront été identifiées, elles pourront être communiquées aux gouvernements, aux pays 
donateurs et aux sociétés civiles de manière à contribuer à la promotion de l’égalité entre 
hommes et femmes dans les Balkans occidentaux. 
Mise en œuvre : Il y a lieu de stimuler un débat public sur la question des genres et la 
prise de mesures politiques adéquates en recueillant et en diffusant des données et faits 
pertinents. 
 
Pays/région : Balkans occidentaux 
Secteurs : démocratisation / décentralisation / gouvernance locale 
Durée de la phase : décembre 2012 – décembre 2016 
Budget pour la phase : 2 000 000 CHF 
Début du projet : décembre 2012 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Banque mondiale 
Numéro de projet : 7F-08589.01 
 
 
* Fonds régional pour la modernisation des services communaux, phase 1 
Situation initiale : Les services publics des pays des Balkans occidentaux sont confron-
tés à des problèmes identiques en matière de gestion des eaux et des déchets ou encore 
de développement économique. Or, force est de constater qu’ils n’échangent guère leurs 
expériences, ce qui a incité la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit 
(GIZ) à créer un fonds régional ouvert («Open Regional Fund», ORF) en vue de conseil-
ler ou de financer des projets de modernisation des services communaux allant au-delà 
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des frontières nationales. La DDC participe à ce fonds, sachant que près de la moitié des 
projets qu’elle soutient dans les Balkans occidentaux concernent les secteurs prioritaires 
que sont la décentralisation et la gouvernance locale. 
Objectifs : Les services publics qui se fondent sur les normes de l’UE et qui veillent à 
une collaboration transnationale et transcommunale participent à la démocratisation et à 
la stabilisation de l’Europe du Sud-Est. 
Mise en œuvre : Pour bénéficier de conseils ou d’aides financières, les projets régionaux 
doivent être portés par au moins trois partenaires provenant de trois pays différents. Ils 
reçoivent 500 000 euros au maximum pour une période de deux ans. 
 
Pays/région : Balkans occidentaux 
Secteurs : démocratisation / décentralisation / gouvernance locale 
Durée de la phase : février 2013 – février 2016 
Budget pour la phase : 4 800 000 CHF 
Début du projet : février 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) 
Numéro de projet : 7F-08485.01 
 
 
Contribution au Bureau d’information sur les Roms (ERIO), phase 1 
Situation initiale : Bien que les Roms forment le plus grand groupe minoritaire d’Europe, 
leur histoire est faite de discrimination et d’exclusion sociale. Le Bureau d’information 
européen sur les Roms (ERIO) assume le rôle de partenaire officiel de l’Union 
européenne dans l’intégration de cette minorité au sein de l’UE et des pays des Balkans 
occidentaux susceptibles d’adhérer à l’UE. L’organisation fournit des informations fiables, 
intègre des thèmes concernant les Roms dans le débat politique européen et vérifie que 
les pays candidats à l’adhésion respectent les droits de la population rom. La Suisse a 
déjà appuyé une petite action d’ERIO, qui fut couronnée de succès. Un paragraphe sur 
les Roms, spécialement destiné aux candidats officiels et potentiels à l’adhésion à l’UE, a 
ainsi été inclus dans les stratégies nationales d’intégration jusqu’en 2020. 
Objectifs : Améliorer l’intégration de la minorité rom au sein de l’UE, de même que dans 
les pays des Balkans occidentaux qui souhaitent adhérer à l’UE. 
Mise en œuvre : ERIO recevra un soutien lui permettant de représenter les intérêts 
politiques des Roms. A cet effet, le projet renforcera ses compétences dans les 
domaines de la gestion et du marketing. Des sujets tels que le genre, la pauvreté et le 
handicap seront mieux intégrés dans ses activités. 
 
Pays/région : Balkans occidentaux 
Secteur : gouvernance 
Durée de la phase : décembre 2011 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 250 000 CHF 
Début du projet : décembre 2011 
Dépenses antérieures : 72 500 CHF 
Partenaires : Bureau d’information européen sur les Roms (ERIO) ; Commission euro-
péenne 
Numéro de projet : 7F-08230.01 
 
 
Programme régional en faveur des polices des Balkans occidentaux, phase 1 
Situation initiale : Le crime organisé représente un grave problème en Europe du Sud-
Est. Depuis les conflits régionaux, il a suivi une expansion florissante : traite d’êtres hu-
mains, commerce d’armes et de drogue, corruption et blanchiment d’argent menacent la 
sécurité de la population. Pour combattre efficacement le crime organisé, les polices de 
la région doivent se réformer et collaborer par-delà les frontières. Il importe surtout 
d’inclure davantage le Kosovo dans le réseau de collaboration. La Suisse soutient depuis 
1990 le programme de coopération des polices des Balkans occidentaux. 
Objectifs : Le programme contribue à améliorer la sécurité de la population dans les 
Balkans occidentaux et dans toute l’Europe de l’Ouest. 
Mise en œuvre : L’application de la convention de collaboration policière pour l’Europe 
du Sud-Est jettera les bases d’une collaboration stratégique et pratique des polices de la 
région. Le projet encouragera les initiatives et les projets des institutions judiciaires et 
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policières, afin de leur permettre de lutter à titre préventif contre le crime organisé. La 
participation du Kosovo à la collaboration policière multilatérale sera renforcée. 
 
Pays/région : Balkans occidentaux 
Secteur : gouvernance 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2016 
Budget pour la phase : 5 680 000 CHF 
Début du projet : août 2011 
Dépenses antérieures : 680 000 CHF 
Partenaires : Centre pour le contrôle démocratique des forces armées (DCAF) 
Numéro de projet : 7F-07499.01 
 
 
Bourses de formation postgrade pour des étudiants des Balkans occidentaux, 
phase 1 
Situation initiale : La Commission fédérale des bourses pour étudiants étrangers 
(CFBS) offre chaque année de 15 à 20 bourses de formation postgrade à des étudiants 
des Balkans occidentaux. Pour approfondir les échanges universitaires entre la Suisse et 
cette région, la DDC offre de son côté 20 autres bourses d’études. De 2010 à 2014, 60 à 
80 boursières et boursiers supplémentaires de Serbie, de Bosnie et Herzégovine, de 
Macédoine, d’Albanie, du Monténégro et du Kosovo devraient ainsi venir étudier pendant 
neuf mois dans une université suisse. 
Objectifs : Renforcer, sur les plans tant quantitatifs que qualitatifs, la collaboration entre 
les institutions universitaires de Suisse et des Balkans occidentaux. 
Mise en œuvre : Le Département fédéral des affaires étrangères (DFAE) informe les 
pays bénéficiaires de l’extension de l’offre suisse. La CFBS traite les dossiers de candi-
dature et peut compter sur l’appui des responsables des universités suisses pour sélec-
tionner les bénéficiaires d’une bourse. 
 
Pays/région : Balkans occidentaux 
Secteur : éducation 
Durée de la phase : juillet 2009 – juin 2014 
Budget pour la phase : 1 600 000 CHF 
Début du projet : juillet 2009 
Dépenses antérieures : 431 550 CHF 
Partenaires : Secrétariat d’Etat à l’éducation et à la recherche (SER) ; représentations 
suisses dans les Balkans occidentaux ; instituts universitaires locaux 
Numéro de projet : 7F-07048.01 
 
 
Contribution clé au Conseil de coopération régionale, phase 2 
Situation initiale : Une bonne collaboration régionale constitue l’une des principales 
conditions pour garantir une stabilité durable et l’intégration des pays d’Europe du Sud-
Est au sein de l’Union européenne (UE). La redéfinition géopolitique étant marquée par 
une forte propagande nationaliste et des tensions interethniques, une plateforme de coo-
pération et de médiation revêt une importance cruciale. A l’œuvre depuis février 2008, le 
Conseil de coopération régionale (CCR) succède au Pacte de stabilité pour l’Europe du 
Sud-Est. 
Objectifs : Le CCR a pour objectif de renforcer la collaboration entre les pays d’Europe 
du Sud-Est et l’UE, ainsi que de coordonner cette collaboration avec les pays qui le sou-
tiennent. La contribution suisse doit servir à financer les activités du secrétariat général 
du CCR. 
Mise en œuvre : Sis à Sarajevo, le CCR a repris les principales activités du Pacte de 
stabilité, qui comprennent la promotion de la coopération régionale et de l’intégration de 
la région au sein de l’UE et de l’OTAN. Dans le même temps, le CCR sert de forum de 





Pays/région : Balkans occidentaux 
Secteur : prévention et transformation des conflits 
Durée de la phase : janvier 2011 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 456 750 CHF 
Début du projet : mars 2008 
Dépenses antérieures : 834 906 CHF 
Partenaires : Conseil de coopération régionale (CCR) 
Numéro de projet : 7F-06090.02 
 
 
Contribution au Roma Education Fund, phase 6 
Situation initiale : Une conférence régionale s’est réunie à Budapest en 2003 pour évo-
quer la situation des Roms dans une Europe élargie. Cette conférence a déclaré la pé-
riode 2005 à 2015 la Décennie des Roms. L’un des principaux aspects de cette décennie 
réside dans la création d’un fonds destiné à promouvoir l’éducation des enfants roms 
(Roma Education Fund, REF). Durant l’année scolaire 2011/2012, 1081 étudiants se sont 
vu octroyer une bourse d’études, dont 262 proviennent des Balkans occidentaux. 
Objectifs : La contribution au REF vise à combler le fossé entre Roms et non-Roms en 
matière de formation. Cet effort devrait aussi permettre de briser le cercle vicieux de la 
pauvreté dont sont prisonniers la majorité des quelque dix millions de Roms. 
Mise en œuvre : Sis à Budapest, le conseil de fondation et le bureau du REF ont pour 
tâche de susciter l’élaboration de nouveaux projets durables, de sélectionner ceux qui 
méritent d’être soutenus et de veiller à leur réalisation. La DDC verse une contribution au 
REF depuis fin 2004. Elle est représentée au sein de l’organisation par Alexander Witt-
wer, ambassadeur de Suisse en Albanie. 
 
Pays/région : Balkans occidentaux 
Secteur : éducation 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 2 273 000 CHF 
Début du projet : décembre 2004 
Dépenses antérieures : 6 328 360 CHF 
Partenaires : Roma Education Fund (REF) ; diverses ONG locales 
Numéro de projet : 7F-04116.06 
 
 
SCOPES : Coopération scientifique entre l’Europe de l’Est et la Suisse – 
partenariats institutionnels, phase 3 
Situation initiale : La collaboration internationale joue un rôle déterminant dans la quali-
té d’un système de recherche. L’amélioration des qualifications ainsi que l’accroissement 
des capacités et de la compétitivité des instituts de recherche et des chercheurs revêtent 
dès lors une importance cruciale pour la transition en cours. 
Objectifs : Pour que les groupes et les instituts de recherche soient en mesure de sur-
monter les difficultés de la transition, le projet les aide à développer leurs capacités, à 
mener des recherches de haute qualité et à tisser des liens solides avec les réseaux 
scientifiques internationaux. 
Mise en œuvre : Le programme finance des projets de recherche communs. Deux ou 
trois groupes de recherche de Suisse et d’Europe de l’Est mènent un travail ensemble. 
La DDC et le Fonds national suisse prennent chacun en charge la moitié des coûts de ce 
programme de recherche. 
 
Pays/région : programme régional 
Secteurs : affaires sociales et infrastructures 
Durée de la phase : juillet 2013 – décembre 2016 
Budget pour la phase : 8 000 000 CHF 
Début du projet : janvier 2005 
Dépenses antérieures : 8 799 568 CHF 
Partenaires : Fonds national suisse ; service pour la coopération internationale ; instituts 
de recherche des hautes écoles suisses ; centres de recherche d’Europe de l’Est 





Promotion de la démocratie et coopération transfrontalière en Europe du Sud-Est 
(Conseil de coopération régionale), phase 7 
Situation initiale : Le conseil régional de coopération (qui a succédé au Pacte de stabili-
té) veut renforcer la collaboration régionale en Europe du Sud-Est et rapprocher la région 
des structures de l’UE. La Suisse appuie notamment la création d’associations nationales 
de communes dans les pays de la région, ainsi que leur NALAS (Network of Associations 
of Local Authorities from South-Eastern Europe). Le projet encourage la mise en place de 
structures démocratiques et crédibles, sur les plans local et régional. Pour ses membres 
et la population en général, le réseau est devenu une source d’information de premier 
plan sur l’administration locale et régionale. 
Objectifs : Les autorités communales doivent être en mesure de fournir aux habitants les 
prestations qu’ils réclament, ainsi que de motiver les citoyennes et les citoyens à prendre 
part au processus politique.  
Mise en œuvre : Responsable de la coordination générale, le secrétariat du NALAS, à 
Skopje, met les activités en œuvre. Le NALAS a pour objectif de devenir la principale 
source d’information pour les administrations locales et leurs associations dans la région. 
 
Pays/région : Europe du Sud-Est 
Secteurs : démocratisation / décentralisation / gouvernance locale 
Durée de la phase : juillet 2013 – décembre 2017 
Budget pour la phase : 2 520 000 CHF 
Début du projet : septembre 2000 
Dépenses antérieures : 3 419 063 CHF 
Partenaires : Network of Associations of Local Authorities from South-Eastern Europe 
Numéro de projet : 7F-01122.07 
 
 
Appui à l’Initiative pour la réforme de l’éducation (Conseil de coopération 
régionale), phase 6 
Situation initiale : La mise en place et le développement du système éducatif – de 
l’école primaire aux études universitaires en passant par la formation professionnelle – 
sont au cœur des préoccupations de tous les pays d’Europe du Sud-Est. La Task Force 
Education and Youth (TFEY, groupe opérationnel pour l’éducation et la jeunesse) du 
Pacte de stabilité a dès lors lancé en 2004 l’Initiative pour la réforme de l’éducation en 
Europe du Sud-Est (ERI SEE). Celle-ci coordonne surtout les contacts entre les minis-
tères de l’éducation de l’Europe du Sud-Est. Dans le cadre du Conseil de coopération 
régionale, la Suisse mène des activités depuis 2000 pour faire progresser le système 
éducatif de la région.  
Objectif : Favoriser l’intégration des pays d’Europe du Sud-Est dans les programmes de 
formation européens. 
Mise en œuvre : Le secrétariat de l’ERI à Zagreb est fermé depuis juin 2010 ; un nou-
veau bureau est mis sur pied à Belgrade. Le Centre pour la politique de l’éducation 
(CEP) assume provisoirement l’organisation de divers séminaires, cours, voyages 
d’études et consultations régionales, ainsi que de deux rencontres annuelles des mi-
nistres de l’éducation. 
 
Pays/région : Europe du Sud-Est 
Secteur : éducation 
Durée de la phase : mai 2012 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 187 500 CHF 
Début du projet : juillet 2000 
Dépenses antérieures : 1 146 641 CHF  
Partenaires : Centre pour la politique de l’éducation (CEP) ; ministères de l’éducation 





Programme de promotion de la recherche en sciences sociales, phase 4 
Situation initiale : Les sciences sociales jouent un rôle important dans la transition vers 
la démocratie, car elles facilitent l’évaluation des options politiques. En Europe du Sud-
Est, elles sont cependant largement négligées. 
Objectifs : Le programme vise en premier lieu à faciliter le passage vers un système 
démocratique et les prises de décisions politiques. Dans la pratique, il s’attache à amélio-
rer les possibilités offertes aux jeunes chercheurs et aux femmes de mener des re-
cherches et à promouvoir la collaboration entre les chercheurs d’Europe du Sud-Est. 
Mise en œuvre : Le programme est mis en œuvre par une équipe de l’Université de 
Fribourg. Dans cette phase, il soutient 23 projets de recherche consacrés au processus 
de transition. Il doit s’agir de projets issus de la région des Balkans occidentaux ayant 
pour thème la migration, les inégalités sociales et l’Etat social, la gouvernance et la dé-
centralisation. La direction du programme est assurée par un comité de pilotage, au sein 
duquel siège un collaborateur local du bureau de coopération de la DDC. 
 
Pays/région : Balkans occidentaux 
Secteurs : gouvernance/promotion de la recherche 
Durée de la phase : août 2013 – décembre 2016 
Budget pour la phase : 7 600 000 CHF 
Début du projet : octobre 2007 
Dépenses antérieures : 7 500 000 CHF 
Partenaires : Université de Fribourg (Suisse), Institut interfacultaire de l’Europe centrale 
et orientale (IICEE) ; établissements de recherche intéressés aux réformes  
Numéro de projet : 7F-00481.04 
 
 
Formation de spécialistes de la santé publique, phase 6 
Situation initiale : Dans la plupart des pays d’Europe de l’Est, les systèmes de santé 
sont en train de se transformer en systèmes modernes et décentralisés. Ce passage 
comprend notamment la mise en place d’assurances durables et l’amélioration de la ges-
tion des infrastructures. Le personnel médical suit des cours de perfectionnement dans 
les domaines de la gestion et de l’administration de la santé. 
Objectifs : Le projet vise à instaurer des systèmes efficaces de santé publique dans les 
pays en transition d’Europe de l’Est. 
Mise en œuvre : Plus de 350 spécialistes de la santé publique venus de Roumanie, de 
Bulgarie, d’Albanie et de Moldavie ont suivi des cours d’été en Suisse. Destiné aux spé-
cialistes et aux responsables de la santé publique de l’un de ces pays (hôpitaux, adminis-
trations, etc.), ce programme englobe plusieurs secteurs et explore par exemple des 
thèmes tels que le développement de la santé publique ou les possibilités de la coopéra-
tion. Outre l’Université de Lugano et la Swiss School of Public Health, l’Institut tropical et 
de santé publique suisse, à Bâle, apporte également sa contribution à ces cours d’été. 
Les bureaux de coopération de Chisinau, Douchanbé, Kiev, Minsk, Pristina, Sarajevo, 
Skopje, Tirana et Vladikavkaz proposent et sélectionnent les spécialistes des pays 
d’Europe de l’Est qui participeront aux cours. 
 
Pays/région : Europe du Sud-Est (Conseil de coopération régionale) 
Secteurs : santé ; éducation 
Durée de la phase : mai 2010 – avril 2013 
Budget pour la phase : 700 000 CHF 
Début du projet : mai 1996 
Dépenses antérieures : 2 759 455 CHF 
Partenaires : Institut tropical et de santé publique suisse, Bâle 
Numéro de projet : 7F-00232.06 
 
 
Programme culturel Pro Helvetia dans les Balkans occidentaux, phase 14 
Situation initiale : La DDC considère que la culture joue un rôle essentiel dans le déve-
loppement économique et social. C’est pourquoi elle soutient depuis 1990 un programme 
culturel en Europe du Sud-Est et dans les Balkans. Si le projet s’est au début concentré 
sur les Etats d’Europe centrale, il vise aujourd’hui en priorité les Balkans occidentaux. 
Objectifs : Le programme culturel de Pro Helvetia soutient des initiatives et des organi-
sations culturelles, afin de renforcer la collaboration régionale. Il vise en premier lieu à 
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promouvoir la liberté d’opinion, la résolution pacifique des conflits et le respect des mino-
rités. 
Mise en œuvre : Pro Helvetia gère le programme à partir de sa direction régionale de 
Sarajevo. Les aides financières sont destinées à des projets de collaboration culturelle 
qui impliquent au moins deux pays des Balkans occidentaux. Les bureaux locaux sou-
tiennent en outre de petites actions mises sur pied par des artistes ou des organisations 
culturelles.  
 
Pays/région : Balkans occidentaux 
Secteurs : culture ; gouvernance ; cadre général 
Durée de la phase : janvier 2010 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 4 263 000 CHF 
Début du projet : janvier 1990 
Dépenses antérieures : 54 360 908 CHF 
Partenaires : Pro Helvetia, Zurich ; organisations culturelles locales 
Numéro de projet : 7F-00007.14 
 
 
Contribution aux projets d’organismes suisses de jeunesse, phase 13 
Situation initiale : En Europe du Sud-Est, les jeunes sont soumis à une pression éco-
nomique et sociale croissante. Les pays de la région commencent à peine à définir une 
politique officielle de la jeunesse et les nouvelles organisations de jeunesse manquent 
encore de contacts entre elles. Par ailleurs, beaucoup de jeunes de la région vivent en 
Suisse et peinent à s’y intégrer. Ils sont partagés entre deux cultures et doivent surmon-
ter les traumatismes de guerre dont a souffert leur famille. 
Objectifs : Le projet entend promouvoir la compréhension mutuelle parmi les jeunes des 
Balkans occidentaux, ainsi qu’entre les jeunes de Suisse et d’Europe du Sud-Est. Il en-
courage les jeunes à participer activement à la société et à apporter une contribution 
constructive aux processus de transformation et de démocratisation. 
Mise en œuvre : La DDC finance au moyen de contributions uniques, dont le montant 
peut aller jusqu’à 10 000 francs, des projets des organismes de jeunesse. Le Conseil 
suisse des activités de jeunesse (CSAJ) se charge de lancer les appels d’offres et de 
sélectionner les projets.  
 
Pays/région : Europe du Sud-Est 
Secteurs : affaires sociales et infrastructures ; gouvernance 
Durée de la phase : mars 2011 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 375 330 CHF 
Début du projet : avril 1992 
Dépenses antérieures : 6 141 758 CHF  
Partenaires : Conseil suisse des activités de jeunesse ; organisations locales de jeunesse 










* Réforme de la formation initiale et continue en médecine, phase 1 
Situation initiale : En 1995, le Kirghizistan a initié une réforme du secteur de la santé, 
en introduisant notamment la médecine familiale. Mais, tout comme du temps de l’Union 
soviétique, on continuait à former des médecins hautement spécialisés. Ce projet a pour 
objectif de réformer la formation initiale et continue en médecine. Un nouveau cursus de 
formation de médecin généraliste a été mis sur pied, et la formation continue médicale 
est en cours de modernisation. 
Objectifs : Améliorer le système de soins au niveau national et plus particulièrement 
dans les régions rurales en adaptant aux normes internationales la formation initiale et 
continue en médecine. 
Mise en œuvre : Les étudiants bénéficieront d’un centre de formation pour améliorer 
leurs compétences pratiques, ainsi que d’une bibliothèque électronique. Le personnel 
enseignant de toutes les facultés de médecine suivra une formation adaptée au nouveau 
cursus de médecine générale. De même, la formation continue pour les médecins de 
famille et le personnel infirmier sera remaniée. 
 
Pays/région : Kirghizistan 
Secteur : santé 
Durée de la phase : avril 2013 – mars 2014 
Budget pour la phase : 850 000 CHF (crédit initial) 
Début du projet : avril 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Hôpitaux Universitaires de Genève ; Académie nationale de médecine du 
Kirghizistan (KSMA), Institut national médical pour le perfectionnement et la formation 
continue en médecine (KSMIRCME), Ministère de la santé 
Numéro de projet : 7F-08530.01 
 
 
* Décentralisation de la gestion des hôpitaux, phase 1 
Situation initiale : Voici plus de quinze ans que le Kirghizistan s’emploie à améliorer le 
secteur de la santé, et de nombreux succès ont d’ores et déjà été réalisés. Force est 
toutefois de constater que les maigres ressources financières dans le domaine de la san-
té ne sont pas gérées efficacement. Les infrastructures médicales du pays ne jouissent 
d’aucune responsabilité propre en matière de gestion, les directeurs d’hôpitaux recevant 
des consignes centralisées de la part du Ministère de la santé. La Suisse soutient dé-
sormais ce dernier dans l’autonomisation des infrastructures médicales au niveau natio-
nal. 
Objectifs : Améliorer la qualité des prestations médicales par la mise en place d’une 
gestion des hôpitaux sous forme d’entités indépendantes. 
Mise en œuvre : Le projet se déploie sur trois niveaux : au niveau national, le gouver-
nement doit créer les bases légales permettant aux hôpitaux de prendre des décisions en 
matière de gestion d’entreprise. Au niveau des districts, les hôpitaux sont supervisés par 
des comités de surveillance. Enfin, les directeurs d’hôpitaux et certains collaborateurs 
bénéficieront d’une formation en gestion d’entreprise dans les domaines des finances, du 
marketing, des achats et de la gestion de personnel. 
 
Pays/région : Kirghizistan 
Secteur : santé 
Durée de la phase : août 2013 – mai 2014 
Budget pour la phase : 400 000 CHF (crédit initial) 
Début du projet : août 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : à définir (gouvernement kirghize, comités de surveillance, institutions mé-
dicales) 





* Promotion des PME dans les provinces méridionales d’Alai et de Chong-Alai, 
phase 1 
Situation initiale : Les troubles politiques survenus en juin 2010 ont mis en lumière les 
écarts abyssaux entre les régions montagneuses et les grandes villes en matière de dé-
veloppement économique. La jeune population rurale pauvre espère – souvent en vain – 
trouver du travail dans les grandes villes. De ce fait, les infrastructures urbaines sont 
fortement sollicitées et des foyers de pauvreté se développent autour des métropoles. Il 
faut que les petites et moyennes entreprises locales stimulent l’économie dans les ré-
gions montagneuses en créant des emplois, offrant ainsi des perspectives profession-
nelles aux jeunes chômeurs. 
Objectifs : Il s’agit de soutenir l’économie privée dans les deux provinces les moins dé-
veloppées que sont Alai et Chong-Alai, qui comptent un bassin de population de 
100 000 personnes au total, de manière à créer de nouvelles entreprises et, donc, des 
emplois. Cela devrait contribuer à désamorcer les tensions interethniques entre Kirghizes 
et Ouzbeks dans le sud du pays. 
Mise en œuvre : L’agriculture contribuant au produit intérieur brut à hauteur de 20 %, il 
s’agira de soutenir les PME actives dans ce secteur. Celles-ci doivent faire des efforts au 
niveau de la commercialisation de leurs produits et conclure davantage de contrats ayant 
force exécutoire. Enfin, les PME devraient élaborer des stratégies à long terme. 
 
Pays/région : Kirghizistan 
Secteur : développement rural 
Durée de la phase : décembre 2012 – mars 2014 
Budget pour la phase : 570 000 CHF (crédit initial) 
Début du projet : décembre 2012 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : HELVETAS Swiss Intercooperation 
Numéro de projet : 7F-08418.01 
 
 
* Gestion nationale des ressources en eau, phase 1 
Situation initiale : En 2005, le Kirghizistan a adopté une loi sur l’eau qui repose sur le 
principe d’une gestion intégrée des ressources en eau, c’est-à-dire d’une utilisation du-
rable de l’eau. Une loi qui n’a toutefois pas encore pu être appliquée en raison des 
troubles politiques survenus dans les années qui ont suivi son adoption. Ce projet, princi-
palement financé par la Banque mondiale, a pour but d’y remédier.  
Objectifs : Assurer les ressources en eau et en énergie dans la région contribuera à 
prévenir les conflits, tout en stimulant le développement économique et en réduisant la 
pauvreté de la population rurale. 
Mise en œuvre : Il s’agit d’instaurer un système d’échange d’informations sur les res-
sources en eau, ainsi qu’un processus d’autorisation pour l’élimination des eaux usées et 
la consommation d’eau. Le Département des ressources hydriques et de la préservation 
des sols teste actuellement la gestion selon des principes modernes de gestion, 
d’exploitation et d’entretien dans six installations d’irrigation et de drainage couvrant une 
surface de 60 000 hectares. Les organisations de consommateurs des ressources en 
eau bénéficient d’un soutien pour exploiter elles-mêmes leurs systèmes d’irrigation et de 
drainage et en assurer la maintenance. 
 
Pays/région : Kirghizistan 
Secteur : eau 
Durée de la phase : janvier 2013 – juin 2017 
Budget pour la phase : 8 800 000 CHF 
Début du projet : janvier 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Banque mondiale ; Département des ressources hydriques et de la préser-
vation des sols du Ministère kirghize de l’agriculture 






Formation policière au Kirghizistan Sud, phase 2 
Situation initiale : En juin 2010, des groupes de jeunes Kirghizes et Ouzbeks se sont 
affrontés à Och, la deuxième ville de l’Etat, dans le sud du pays. En conséquence, 
393 personnes sont mortes, des milliers ont été blessées, et 400 000 ont perdu leur 
foyer. Ces troubles graves sont liés à trois problèmes de sécurité, qui doivent être traités 
à l’aide du projet. Premièrement, la police kirghize doit mieux protéger les droits de 
l’homme. Deuxièmement, la confiance de la population dans la police doit être renforcée. 
Troisièmement, la police devra enrôler également des représentants des minorités. 
L’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) soutient les efforts 
de réforme des autorités kirghizes. La dernière phase a montré que le projet était bien 
accepté. 
Objectifs : La police kirghize doit veiller à la sécurité de toutes les couches de la popula-
tion et de toutes les ethnies. 
Mise en œuvre : Les activités de conseil se concentrent sur les corps de police de treize 
districts. Dans cette deuxième phase viennent s’ajouter deux nouveaux districts. Y parti-
cipent des conseillers policiers internationaux et une équipe du programme recrutée sur 
place. 
 
Pays/région : Kirghizistan 
Secteurs : prévention et transformation des conflits 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2015 
Budget pour la phase : CHF 1 500 000 CHF 
Début du projet : avril 2011 
Dépenses antérieures : 605 000 CHF 
Partenaires : Centre OSCE, Bichkek ; Ministère kirghize de l’intérieur ; postes de police 
Numéro de projet : 7F-07950.02 
 
 
Elimination des déchets et prévention des infections dans les hôpitaux, phase 2 
Situation initiale : Nombre d’hôpitaux kirghizes entreposent leurs déchets médicaux sur 
place, à ciel ouvert, avant de les faire transporter à la décharge municipale. Ces déchets 
représentent dès lors un important risque sanitaire. Un autre problème réside dans la 
désinfection à la main des seringues et aiguilles avec du chlore, qui expose le personnel 
au risque de maladies infectieuses en cas de coupure. Un système d’élimination des 
déchets et de prévention des infections a été testé avec succès dans les hôpitaux de 
Talas et de Naryn. 
Objectif : Le principal objectif de ce projet est d’améliorer l’élimination des déchets médi-
caux dans tout le pays et de réduire le risque d’infection dans les hôpitaux. 
Mise en œuvre : Des mesures de contrôle du risque d’infection sont appliquées dans les 
dix cliniques d’accouchement de Naryn et de Talas mais aussi dans tous les hôpitaux 
des cinq autres oblasts. 
 
Pays/région : Kirghizistan 
Secteur : santé 
Durée de la phase : avril 2011 – mars 2014 
Budget pour la phase : 3 252 760 CHF 
Début du projet : décembre 2009 
Dépenses antérieures : 480 000 CHF 
Partenaires : Croix-Rouge suisse (CRS), Berne ; Republican Centre for Infection Control 
(service du Ministère de la santé) 
Numéro de projet : 7F-06628.02 
 
 
Gestion autonome des budgets communaux, phase 1 
Situation initiale : Depuis l’année passée, le gouvernement kirghize investit dans le 
développement régional et favorise l’autonomisation des administrations locales au tra-
vers de la gestion décentralisée des fonds publics. Le projet s’articule autour de la ma-
nière d’impliquer les populations locales dans les processus de budgétisation et de ges-
tion financière. 
Objectifs : Sur les 457 aiyl okmotus (communautés rurales) au total, 131 devraient dis-
poser de ressources humaines et financières suffisantes pour fournir les diverses presta-
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tions publiques à leurs habitantes et pour gérer leurs finances avec efficacité et effi-
cience. 
Mise en œuvre : Grâce à une amélioration de la législation, la décentralisation fait des 
progrès. La population apprend à faire confiance aux autorités locales et à leur adresser 
des demandes réalistes. Les citoyennes et les citoyens doivent prendre conscience de 
l’influence qu’ils peuvent exercer sur le processus de budgétisation en possédant les 
informations requises sur les finances. 
 
Pays/région : Kirghizistan 
Secteurs : gouvernance ; démocratisation / décentralisation 
Durée de la phase : novembre 2011 – mars 2015 
Budget pour la phase : 2 910 000 CHF 
Début du projet : novembre 2011 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Development Policy Institute ; organisme étatique pour le développement 
régional ; Ministère des finances ; Université d’Asie centrale ; alliance pour la transpa-
rence budgétaire 
Numéro de projet : 7F-06122.01 
 
 
Aide budgétaire pour le projet de réforme du système de santé au Kirghizistan, 
phase 4 
Situation initiale : La Suisse soutient depuis 1999 la réforme du secteur kirghize de la 
santé. Grâce à l’introduction d’une médecine familiale et d’un régime général 
d’assurance-maladie, 95 % de la population bénéficie désormais d’une couverture médi-
cale de base. L’objectif de la réforme de la santé pour la période 2012-2016 est 
l’amélioration de la qualité des services de santé. La contribution financière de la Suisse 
ainsi que d’autres partenaires de développement permet de garantir la continuité du pro-
jet de réforme.  
Objectifs : Améliorer l’état de santé de la population kirghize, en particulier en milieu 
rural.  
Mise en œuvre : La gestion des finances, qui relève de la compétence du Ministère de la 
santé, doit être améliorée. Celui-ci est contrôlé par la Banque mondiale. Quant à 
l’Organisation mondiale de la santé, elle évalue la réussite de la mise en œuvre du projet. 
 
Pays/région : Kirghizistan 
Secteur : santé 
Durée de la phase : octobre 2012 – décembre 2016 
Budget pour la phase : 13 815 000 CHF 
Début du projet : janvier 2006 
Dépenses antérieures : 11 880 000 CHF 
Partenaires : Banque mondiale (fonds fiduciaire), OMS ; Ministère de la santé ; Ministère 
des finances ; Fonds d’assurance médicale obligatoire 
Numéro de projet : 7F-04509.04 
 
 
Assistance juridique à la population rurale, phase 6 
Situation initiale : La réforme agraire et la privatisation des terres engendrent depuis le 
début des années 1990 de vives tensions entre les paysans. Les principales activités 
permettant de détendre la situation consistent à améliorer les connaissances et les com-
pétences des autorités et de la population dans le domaine légal, à lutter contre la cor-
ruption et à combler le manque de connaissances des employés du système judiciaire. 
Ces dernières années, des progrès ont été enregistrés dans tous ces domaines grâce à 
l’assistance juridique mise à disposition par la Legal Assistance for Rural Citizens 
(LARC). Cette organisation publique compte 22 bureaux répartis dans le pays. 
Objectifs : Le projet entend faciliter l’accès de la population à la justice et lui inculquer 
ainsi une forme de « culture juridique ». Il vise aussi à faire de la LARC une ONG auto-
nome et durable, qui offre dans tout le pays des services juridiques bon marché à la 
clientèle pauvre. 
Mise en œuvre : C’est l’organisation LARC qui se charge de la réalisation du projet. Elle 




Pays/région : Kirghizistan 
Secteur : gouvernance 
Durée de la phase : janvier 2011 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 1 800 000 CHF  
Début du projet : janvier 2000 
Dépenses antérieures : 6 900 000 CHF 
Partenaires : Legal Assistance to Rural Citizens (LARC) ; Ministère de la justice ; re-
gistre foncier (Gosregister) 
Numéro de projet : 7F-00677.06 
 
 
Promotion de la santé dans les communes rurales, phase 6 
Situation initiale : Au Kirghizistan, ce sont les régions décentrées qui souffrent le plus 
de la propagation de maladies contagieuses, souvent due à un manque d’hygiène et à 
une méconnaissance des méthodes de prévention. La Suisse participe depuis 1999 au 
programme de réforme du système de santé, un processus auquel prennent part de 
nombreux donateurs internationaux. La contribution suisse a permis d’apporter les amé-
liorations qui s’imposaient d’urgence aux infrastructures des cinq principaux hôpitaux de 
la région de Naryn. De plus, le personnel a bénéficié d’une formation dans les domaines 
de l’hygiène et de la gestion hospitalière, et les autorités et la population ont été sensibili-
sées par des campagnes d’information. 
Objectifs : Le projet contribue à réformer le système de santé au Kirghizistan. La santé 
de la population des régions rurales doit s’améliorer. 
Mise en œuvre : Les succès rencontrés dans la région de Naryn font figure d’exemples 
et ont été transposés dans d’autres régions du pays. La réalisation du projet est assurée 
par la Croix-Rouge suisse. Durant cette phase, un soutien sera fourni à 1300 comités de 
santé répartis dans cinq arrondissements. 
 
 
Pays/région : Kirghizistan 
Secteur : santé 
Durée de la phase : avril 2011 – mars 2014 
Budget pour la phase : 4 865 000 CHF 
Début du projet : novembre 1999 
Dépenses antérieures : 15 500 000 CHF 
Partenaires : Croix-Rouge suisse (CRS), Berne ; Republican Center for Health Promo-
tion (partie du Ministère de la santé) 








* Contribution à l’amélioration des soins de santé en Transnistrie, phase 1 
Situation initiale : Si la Suisse œuvre depuis 2005 à améliorer les soins de santé pri-
maire en Moldavie, elle n’a pu mener jusqu’à présent que des projets isolés en Transnis-
trie – une entité sécessionniste située dans l’est du pays, et ce malgré les besoins : cette 
région manque d’infrastructures modernes, de personnel et de moyens financiers dans le 
domaine de la santé. La raison tient au conflit politique dans la région. Dans le cadre d’un 
programme de rétablissement de la confiance mis sur pied par les Nations Unies, qui 
s’emploie à améliorer la situation en Transnistrie dans cinq domaines thématiques (socié-
té civile, économie, infrastructures, environnement et santé), la Suisse fournit désormais 
une contribution financière au secteur de la santé. 
Objectifs : Améliorer la fourniture de soins médicaux à la population transnistrienne. 
Mise en œuvre : Cette première phase consistera à équiper les maternités de manière à 
améliorer les soins médicaux fournis aux mères et aux enfants avant, pendant et après 
l’accouchement. Le personnel médical bénéficiera d’une formation continue à cette fin. 
 
 
Pays/région : Moldavie 
Secteur : santé 
Durée de la phase : novembre 2013 – octobre 2015 
Budget pour la phase : 1 432 000 CHF 
Début du projet : novembre 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) ; Ministère 
moldave de la santé, autorités sanitaires de facto de la Transnistrie 
Numéro de projet : 7F-08818.01 
 
 
* Réforme du système de prise en charge psychosociale, phase 1 
Situation initiale : 20 % des maladies affectant la population moldave concernent la 
santé psychique. Ainsi, le taux de suicide chez les hommes n’a cessé d’augmenter ces 
dix dernières années pour atteindre, en 2010, le double de la moyenne européenne. Le 
système de prise en charge psychosociale souffre de graves lacunes, notamment d’un 
manque de spécialistes ou d’un budget très limité qui, de plus, n’est réparti qu’entre 
quelques grandes cliniques psychiatriques. La DDC, qui a déjà participé précédemment à 
un projet pilote en faveur de centres psychosociaux communaux, soutient désormais 
l’Etat dans la réforme du système national de prise en charge des personnes atteintes 
dans leur santé psychique. 
Objectifs : Améliorer l’état de santé des personnes souffrant de maladies psychiques en 
modernisant les prestations psychosociales et en créant des centres communaux dans 
tout le pays. 
Mise en œuvre : Les médecins de famille bénéficieront d’une formation continue en ma-
tière de santé mentale. Il s’agira également d’élaborer un réseau de centres communaux 
qui réuniront sous un même toit psychiatres, psychologues et travailleurs sociaux. Il est 
prévu de créer quatre nouveaux centres durant la première phase du projet. 
 
Pays/région : Moldavie 
Secteur : santé 
Durée de la phase : mai 2013 – avril 2014 
Budget pour la phase : 200 000 CHF (crédit initial) 
Début du projet : mai 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Ministère de la santé, hôpitaux, Ministère du travail et des affaires sociales 
et autres 







* Renforcement de la gouvernance en matière de politique de santé, phase 1 
Situation initiale : Depuis son accession à l’indépendance, la Moldavie a entrepris de 
réformer le secteur de la santé. Si plusieurs indicateurs de santé se sont améliorés, la 
qualité des soins médicaux fournis à tous les groupes de population doit encore être ren-
forcée. L’Organisation mondiale de la santé (OMS), la Banque mondiale et l’Union euro-
péenne ont aidé jusqu’à présent le Ministère moldave de la santé à améliorer la gestion 
de la santé. Comme l’UE se consacre désormais davantage au secteur économique, la 
DDC joue un rôle actif dans le domaine de la politique de santé. 
Objectifs : Le projet a pour but de définir de nouvelles mesures politiques et de les 
mettre en œuvre de manière rapide et transparente. Ces mesures se fonderont sur des 
plans stratégiques réalistes et une base de données solide. 
Mise en œuvre : La responsabilité du projet incombe à l’OMS. Des études sur le finan-
cement du système de santé ainsi que sur la qualité des prestations et infrastructures 
médicales fourniront les informations nécessaires à la prise de décisions en matière de 
politique de santé. La mise en œuvre de cette politique fera l’objet d’un suivi et d’une 
évaluation. La population sera informée de manière transparente au travers de la publica-
tion d’informations sur des portails Internet et sur le site web du Ministère de la santé. 
 
Pays/région : Moldavie 
Secteur : santé 
Durée de la phase : septembre 2013 – août 2015 
Budget pour la phase : 1 400 000 CHF 
Début du projet : septembre 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : OMS, Banque mondiale ; Ministère de la santé et autres 
Numéro de projet : 7F-08704.01 
 
 
* Promotion du développement du pays au travers d’une migration circulaire, 
phase 1 
Situation initiale : Plus d’un quart de la population active moldave vit à l’étranger. Cette 
émigration massive se traduit, pour la Moldavie, par une perte progressive de connais-
sances. Les transferts d’argent opérés depuis l’étranger par les émigrés représentent à 
peine 10 % des investissements. Il s’agit d’inciter la main-d’œuvre qualifiée à rentrer au 
pays à l’aide de mesures politiques ainsi que de prestations et de produits financiers 
spécialement adaptés à la population migrante. 
Objectifs : Les autorités nationales et locales développent des pratiques de migration 
circulaires, c’est-à-dire qu’elles prennent des mesures à même d’inciter les personnes 
qualifiées émigrées à rentrer en Moldavie ou à investir dans le pays. Cela permet par 
ailleurs de réduire les effets négatifs de la migration illégale. 
Mise en œuvre : Il s’agit de lancer et de tester des produits et des prestations spéciale-
ment destinés aux migrants, notamment des produits financiers tels que l’e-banking ou 
les dépôts à terme de longue durée. Par ailleurs, des centres de services organisés sous 
forme de guichets uniques encadrent les candidats à l’émigration ou les personnes de 
retour au pays. 
 
Pays/région : Moldavie 
Secteur : migration 
Durée de la phase : mai 2013 – décembre 2015 
Budget pour la phase : 650 000 CHF 
Début du projet : mai 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : International Agency for Source Country Information (IASCI), Vienne 
Numéro de projet : 7F-08537.01 
 
 
* Amélioration de la santé des mères et des enfants, phase 1 
Situation initiale : La mortalité infantile est deux fois plus élevée en Moldavie qu’en Eu-
rope, et le taux de mortalité maternelle est également très élevé. Deux tiers des décès 
néonataux sont imputables à des erreurs humaines, ce qui s’explique notamment par une 
formation médicale trop peu axée sur la pratique. Ce projet a pour but de soutenir le 
centre de formation par simulation à l’Université des sciences médicales. Ce centre per-
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met aux étudiants et aux médecins de famille de de former par la pratique aux techniques 
d’accouchement, de néonatologie, de gynécologie et aux urgences pédiatriques. 
Objectifs : Réduire les taux de mortalité infantile et maternelle grâce à une formation par 
simulation à même d’améliorer les compétences pratiques du personnel médical. 
Mise en œuvre : Il s’agira d’équiper le service mère et enfant du centre de simulation, 
notamment avec des mannequins. 
 
Pays/région : Moldavie 
Secteur : santé 
Durée de la phase : mai 2013 – avril 2015 
Budget pour la phase : 1 200 000 CHF 
Début du projet : mai 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Université nationale des sciences médicales et pharmaceutiques « Nicolae 
Testemitanu » ; Ministère de la santé 
Numéro de projet : 7F-07956.01 
 
 
Rénovation de l’hôpital pour tuberculeux de la ville de Bălți, phase 1 
Situation initiale : En Moldavie, la tuberculose est diagnostiquée chez dix personnes 
tous les jours. Une personne meurt de cette affection des poumons chaque jour, alors 
que le nombre des décès quotidiens est estimé à 4500 dans le monde. Or la tuberculose 
multirésistante, ou tuberculose MR, représente une menace croissante. Voilà pourquoi la 
Moldavie compte parmi les 53 pays européens qui ont signé le plan d’action contre la 
tuberculose, prévu jusqu’en 2015. Voici ses principaux objectifs : 
 réduire de 20 % les cas de tuberculose MR, 
 poser un diagnostic correct dans 85 % des cas de tuberculose MR, 
 traiter avec succès 75 % des malades souffrant de la tuberculose MR. 
La Moldavie compte quatre institutions à même de traiter la tuberculose. Leurs infrastruc-
tures sont toutefois défectueuses et obsolètes. Parmi elles figure l’hôpital pour tubercu-
leux de Bălți, qui souffre d’ailleurs de surpopulation. 
Objectifs : Améliorer sensiblement l’état de santé de 650 patients tuberculeux de 
l’hôpital. Moderniser les infrastructures de l’établissement. 
Mise en œuvre : Caritas Moldavie supervise les travaux de réhabilitation de l’hôpital 
pour tuberculeux : rénovation des fenêtres et des portes, achat de plus de 170 nouveaux 
lits, remplacement de 900 mètres carrés de revêtement de sol et rénovation de la cuisine. 
 
Pays/région : Moldavie 
Secteurs : santé 
Durée de la phase : juin 2012 – août 2013 
Budget pour la phase : 200 000 CHF 
Début du projet : juin 2012 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Caritas Moldavie  
Numéro de projet : 7F-08358.01 
 
 
Recensement des ménages 2012/2013, phase 1 
Situation initiale : Au milieu des années 1990, l’UNICEF a eu recours pour la première 
fois à l’enquête par grappes à indicateurs multiples (Multiple Indicator Cluster Survey, 
MICS) pour être à même de comparer la situation des enfants et des femmes du monde 
entier sur la base d’indicateurs sociaux et de données statistiques. Depuis lors, 
200 MICS ont été réalisées dans 100 pays, dont la Moldavie depuis 2000. La DDC sou-
tient le recensement des ménages 2012/2013, car ses résultats lui permettront de mieux 
évaluer l’efficacité de ses programmes destinés à améliorer la santé de la mère et de 
l’enfant ainsi que l’approvisionnement en eau et l’élimination des eaux usées. 
Objectifs : La saisie des données reflétant la santé, l’alimentation, l’éducation et la sécu-
rité permettra d’améliorer la situation des enfants et des femmes en Moldavie. Sur leur 
base, il sera aussi possible de prendre des décisions politiques appropriées en faveur de 
la santé de la mère et de l’enfant. 
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Mise en œuvre : Après la collecte des données en Moldavie, la Transnistrie s’est égale-
ment décidée à y prendre part. Les données seront recueillies et évaluées, puis les résul-
tats publiés d’ici à janvier 2014. 
 
Pays/région : Moldavie 
Secteurs : santé 
Durée de la phase : mars 2012 – octobre 2014 
Budget pour la phase : 398 500 CHF 
Début du projet : mars 2012 
Dépenses antérieures : 180 000 CHF 
Partenaires : UNICEF Moldavie ; Ministère de la santé ; centre national de santé géné-
rale ; office national de la statistique 
Numéro de projet : 7F-08356.01 
 
 
Elaboration de directives eurocompatibles sur la protection des eaux, phase 1 
Situation initiale : En décembre 2011, le Parlement moldave a adopté une nouvelle loi 
sur les eaux, qui régit la qualité des eaux, la gestion des bassins versants des rivières et 
la protection des sources d’eau potable. Cette loi ne correspond toutefois que partielle-
ment aux normes européennes. Le Ministère de l’environnement a dès lors demandé au 
bureau de coopération de Chisinau de l’aider à élaborer des directives eurocompatibles 
dans ce domaine. 
Objectifs : Fournir à la population moldave un accès à l’eau potable propre et à des ins-
tallations sanitaires hygiéniques. Ces mesures réduiront la prévalence des maladies cau-
sées par de l’eau insalubre. 
Mise en œuvre : Des directives sur la qualité des eaux seront élaborées et approuvées 
par le gouvernement. Elles porteront sur des domaines tels que la qualité de 
l’environnement, la qualité des eaux souterraines, la prévention des inondations, la sé-
cheresse ainsi que les pollutions d’origine agricole. La société Skat Consulting Ltd coor-
donne les activités du projet. 
 
Pays/région : Moldavie 
Secteurs : eau 
Durée de la phase : juillet 2012 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 338 000 CHF 
Début du projet : juillet 2012 
Dépenses antérieures : 300 000 CHF 
Partenaires : Swiss Resource Centre and Consultancies for Development (Skat), St-
Gall ; Ministère de la santé ; Ministère de l’environnement  
Numéro de projet : 7F-08189.01 
 
Amélioration de la santé sexuelle des jeunes, phase 1 
Situation initiale : En raison de la pauvreté généralisée, les jeunes moldaves de 10 à 
24 ans sont exposés à des risques sanitaires comme une grossesse précoce ou des 
rapports sexuels non protégés et des maladies vénériennes. Les grossesses précoces 
signifient souvent le début de la déchéance sociale des jeunes concernés. 
Objectifs : Faciliter l’accès des jeunes sans argent à des services médicaux adaptés à 
leurs besoins et améliorer ainsi l’état de santé de la nouvelle génération. 
Mise en œuvre : En plus de l’élaboration de plans d’éducation pour les écoles et de la 
mise en place de services de santé pour les jeunes dans seize districts, les jeunes cou-
ples reçoivent des conseils de prévention des grossesses et de préparation à la nais-
sance dans quatre communes pilotes. Parents et autorités locales soutiennent ces ser-
vices médicaux spécifiques. 
 
Pays/région : Moldavie 
Secteurs : santé 
Durée de la phase : juin 2011 – mai 2014 
Budget pour la phase : 1 780 000 CHF 
Début du projet : juin 2011 
Dépenses antérieures : 1 600 000 CHF 
Partenaires : ONG Santé pour la jeunesse ; UNICEF ; Ministère de la santé  
Numéro de projet : 7F-07563.01 
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Assainissement des réseaux d’eau dans le district de Nisporeni, phase 1 
Situation initiale : Nisporeni est un district rural et urbain à l’ouest du pays, à la frontière 
avec la Roumanie. Le réseau d’eau est délabré, la qualité de l’eau potable insuffisante, 
d’où des maladies dans la population. 
Objectifs : Doter les localités de Nisporeni, Vărzărești et Grozești d’un réseau d’eau qui 
permette d’approvisionner 23 000 personnes en eau potable sûre pour réduire le nombre 
de maladies dues à la consommation d’eau souillée. 
Mise en œuvre : L’organisme autrichien de coopération au développement (OEZA) as-
sume la responsabilité du projet. La DDC y participe financièrement et partage sa longue 
expérience de la gestion décentralisée de l’eau. L’agence communale « Nisporeni Apa-
Canal » s’occupera bientôt en toute autonomie de l’exploitation et de l’entretien des ins-
tallations hydrauliques remises en état, ainsi que de la mise en œuvre d’autres mesures 
sanitaires. 
 
Pays/région : Moldavie 
Secteur : eau 
Durée de la phase : novembre 2010 – juillet 2016 
Budget pour la phase : 1 280 000 CHF 
Début du projet : octobre 2010 
Dépenses antérieures : 200 000 CHF 
Partenaire : Österreichische Entwicklungszusammenarbeit (OEZA) 
Numéro de projet : 7F-07143.01 
 
 
Amélioration de la qualité de l’eau, phase 2 
Situation initiale : En Moldavie, l’eau est de très mauvaise qualité, ce qui a des consé-
quences désastreuses sur la santé de la population : 20 % des cas d’infections intesti-
nales et d’hépatite A sont à mettre sur le compte d’une eau souillée. En 2005, le gouver-
nement moldave a signé le Protocole sur l’eau et la santé et s’est ainsi engagé à amélio-
rer la situation de l’eau dans le pays. La Suisse aide la Moldavie à atteindre ses objectifs 
dans ce domaine. 
Objectifs : La Moldavie réalise les 35 objectifs du protocole. Elle prévient ainsi les mala-
dies causées par le manque de salubrité de l’eau. D’ici à 2015, un tiers des habitants des 
campagnes auront accès à de l’eau propre et 45 % des ménages seront raccordés à un 
réseau d'égouts.  
Mise en œuvre : Une plateforme nationale réunissant autorités locales et nationales, 
donateurs internationaux et représentants de la société civile élabore un document, qui 
définit les objectifs et les délais prévus dans le protocole. La mise en œuvre du projet est 
assurée par la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE-ONU). 
 
Pays/région : Moldavie 
Secteurs : eau ; santé 
Durée de la phase : juillet 2012 – décembre 2015 
Budget pour la phase : 766 430 CHF 
Début du projet : août 2009 
Dépenses antérieures : 695 000 CHF 
Partenaires : CEE-ONU ; Ministère de la santé ; Ministère de l’environnement ; Ministère 
du développement régional ; ONG Eco-TIRAS  
Numéro de projet : 7F-07033.02 
 
 
Construction de réseaux décentralisés d’adduction d’eau et d’assainissement 
(ApaSan), phase 2 
Situation initiale : En Moldavie, l’approvisionnement en eau potable suscite des inquié-
tudes, surtout à la campagne. Dans la plupart des villages, les habitants tirent leur eau de 
puits peu profonds, situés souvent à proximité de champs cultivés ou de latrines.  
Raccorder tous les villages à un réseau national d’adduction, comme le prévoyait le gou-
vernement, coûte trop cher et cette solution manque de souplesse. La DDC s’est donc 
attelée à l’élaboration d’un modèle décentralisé, qui s’avère moins coûteux et plus res-
pectueux de l’environnement. Depuis le début du projet, 37 000 personnes ont bénéficié 
d’un accès à l’eau potable. 
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Objectifs : La construction de réseaux décentralisés d’adduction d’eau et 
d’assainissement améliore la situation sanitaire dans les villages. 
Mise en œuvre : Le projet est mis en œuvre par le Skat. Dans la phase en cours, le ré-
seau national décentralisé d’eau potable et des eaux usées sera remis aux acteurs lo-
caux. A cet effet, il faut des systèmes d’adduction et d’assainissement faciles à mettre en 
œuvre. 
 
Pays/région : Moldavie 
Secteur : eau  
Durée de la phase : juin 2011 – mai 2015 
Budget pour la phase : 8 300 000 CHF 
Début du projet : juin 2008 
Dépenses antérieures : 11 550 000 CHF (ApaSan) 
Partenaires : Swiss Ressource Centre and Consultancies for Development 
(Skat) ; Ministère moldave de l’environnement ; autorités locales 
Numéro de projet : 7F-06540.02 
 
 
Coordination de la protection contre la traite d’êtres humains, phase 2 
Situation initiale : Chômage élevé et pauvreté, violence domestique et infrastructures 
sociales limitées contribuent à l’essor de la traite d’êtres humains en Moldavie. Nombre 
de victimes se retrouvent en Russie et en Ukraine. La DDC appuie ce projet destiné à 
protéger et à soutenir les personnes concernées dans le cadre du programme CAT 
contre la traite d’êtres humains. 
Objectifs : Le projet vise à seconder le gouvernement moldave, afin de l’aider à coor-
donner la protection et le soutien des personnes concernées, notamment les femmes et 
les enfants. Il convient d’assurer une aide directe et coordonnée aux victimes. Une coo-
pération transfrontalière facilite les passages en transit et le retour au pays. 
Mise en œuvre : L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) se charge de 
réaliser le projet, en collaborant avec les gouvernements nationaux. Le bureau de la coo-
pération de Chisinau supervise le projet et le coordonne avec les bureaux de Kiev et de 
Moscou. 
 
Pays/région : Moldavie 
Secteurs : gouvernance ; migration 
Durée de la phase : juillet 2012 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 203 200 CHF 
Début du projet : novembre 2008 
Dépenses antérieures : 695 000 CHF 
Partenaires : OIM ; Ministère des affaires étrangères ; Ministère de la sécurité sociale ; 
ONG locales  
Numéro de projet : 7F-06405.02 
 
 
Renforcement des services d’urgence en pédiatrie, phase 2 
Situation initiale : La DDC s’engage depuis 2005 en faveur d’une amélioration des soins 
prodigués aux mères et à leurs enfants dans les hôpitaux moldaves. Ses activités dans le 
domaine prénatal en font l’une des principales partenaires du Ministère de la santé. Ce-
lui-ci a demandé à la DDC d’étendre son action à la médecine destinée aux enfants et 
aux adolescents. La situation dans ces deux secteurs s’avère en effet préoccupante. De 
plus, l’organisation des urgences est compliquée et ces interventions ne sont guère cou-
vertes par les caisses-maladie nationales. La réforme de la pédiatrie s’inscrit dans la 
réforme de l’ensemble du système national de la santé, qui est également appuyée par 
d’autres donateurs, comme l’UNICEF, l’OMS, la Banque mondiale et l’UE. 
Objectifs : Une réforme des services d’urgences doit réduire la mortalité parmi les en-
fants moldaves de moins de cinq ans. 
Mise en œuvre : Le projet est élaboré sous la direction du Ministère de la santé et sa 
mise en œuvre est assurée par le Centre for Health Policies and Services. Quatre hôpi-
taux devraient être en mesure de couvrir 40 % de tous les cas d’urgence graves en pé-
diatrie d’ici trois ans. Au terme de ce laps de temps, deux centres modernes destinés à 




Pays/région : Moldavie 
Secteur : santé 
Durée de la phase : novembre 2010 – octobre 2013 
Budget pour la phase : 4 470 000 CHF 
Début du projet : avril 2008 
Dépenses antérieures : 9 100 000 CHF 
Partenaires : Centre for Health Policies and Services, Bucarest ; Ministère de la santé 
Numéro de projet : 7F-05432.02 
 
 
Centres communaux de santé pour les malades psychiques, phase 2 
Situation initiale : En Moldavie, les personnes souffrant de troubles psychiques n’ont 
pas d’autre choix que de se faire traiter en clinique spécialisée ; c’est là un vestige du 
régime soviétique. Les malades sont donc éloignés de leur cadre de vie habituel, ce qui 
pose ensuite problème lors de leur réinsertion dans la société et tend à les stigmatiser. 
De plus, les établissements nationaux ne disposent pas des capacités requises pour 
accueillir toutes les personnes atteintes de troubles psychiques. 
Objectifs : Les malades psychiques vont consulter dans des centres psychosociaux 
communaux. Ils sont ainsi pris en charge dans leur cadre habituel et bénéficient d’une 
meilleure qualité de vie. 
Mise en œuvre : Un centre modèle a ouvert ses portes à Chisinau et la population a été 
sensibilisée à ce problème. Les autorités sanitaires connaissent et acceptent les modes 
de fonctionnement des centres psychosociaux communaux, pour lesquels des normes de 
qualité seront définies. 
 
Pays/région : Moldavie 
Secteur : santé 
Durée de la phase : mars 2009 – mai 2013 
Budget pour la phase : 730 000 CHF 
Début du projet : novembre 2005 
Dépenses antérieures : 980 000 CHF 
Partenaire : Somato 
Numéro de projet : 7F-04474.02 
 
 
Modernisation des prestations médicales pour la mère et l’enfant, phase 3 
Situation initiale : Depuis 1997, la Moldavie réorganise son système de santé périnatale 
pour le faire correspondre aux standards de l’OMS. Jusqu’ici, 6000 personnes ont suivi 
une formation en soins obstétriques. Des maternités spécialisées dans les naissances 
prématurées et à risque ont été équipées d’appareils modernes. Si la mortalité des nou-
veau-nés a considérablement reculé, la mortalité maternelle connaît toujours de fortes 
fluctuations.  
Objectifs : La mortalité infantile et maternelle continue de diminuer en Moldavie. 
Mise en œuvre : La qualité de l’équipement médical et des soins périnatals s’est amélio-
rée. Passent désormais au premier plan la communication avec les familles, le rôle des 
sages-femmes et l’analyse des données statistiques, ce pour aider la direction à prendre 
ses décisions. La réalisation du projet est assurée conjointement par une organisation 
locale, Association for Perinatal Medicine, et par le Centre suisse pour la santé interna-
tionale (SCIH) de l’Institut tropical et de santé publique suisse. 
 
Pays/région : Moldavie 
Secteur : santé 
Durée de la phase : juin 2011 – mai 2014 
Budget pour la phase 4 420 000 CHF 
Début du projet : juin 2006 
Dépenses antérieures : 10 315 900 CHF 
Partenaires : Institut tropical et de santé publique suisse ; UNICEF ; Association for Pe-
rinatal Medicine (APM) ; Ministère de la santé 







* Amélioration de la qualité de vie dans la vallée du Rasht, phase 1 
Situation initiale : Après une période de guerre civile entre 1992 et 1997, de nouveaux 
affrontements sanglants ont eu lieu dans la vallée du Rasht en 2010, suite à l’évasion de 
prisonniers, à laquelle le gouvernement tadjik a réagi en dépêchant des troupes sur place 
pour capturer les fuyards. Depuis lors, cette région montagneuse très pauvre située dans 
le nord-est du pays, à la frontière avec l’Afghanistan, est très largement coupée de toute 
aide étatique et internationale. Pour lutter contre l’apparition de courants islamistes et 
prévenir de nouveaux troubles politiques, il faut offrir des perspectives de vie aux habi-
tants de la vallée. 
Objectifs : Permettre à la population de la vallée du Rasht de vivre dans un environne-
ment plus sûr. 
Mise en œuvre : Le projet a pour objectif d’améliorer la situation dans les domaines de 
l’agriculture, de la protection contre les catastrophes naturelles, de l’accès à l’eau et aux 
ressources énergétiques, de la lutte contre le trafic de drogues, des services de psycho-
logique sociale aux victimes de violence domestique et des infrastructures scolaires. 
Parmi les mesures concrètes figurent des systèmes d’alerte précoce, des projets 
d’énergies alternatives ou encore l’encouragement des écolières à poursuivre leur forma-
tion. 
 
Pays/région : Tadjikistan 
Secteur : développement rural 
Durée de la phase : décembre 2012 – décembre 2015 
Budget pour la phase : 320 000 CHF 
Début du projet : décembre 2012 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaire : Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 
Numéro de projet : 7F-08587.01 
 
 
* Gestion nationale des ressources hydriques, phase 1 
Situation initiale : Le Tadjikistan est le pays le plus pauvre d’Asie centrale. Ainsi, la moi-
tié de la population vit avec moins de deux dollars US par jour, et 60 % dépendent direc-
tement ou indirectement de l’agriculture, un secteur économique capital éprouvé par le 
changement climatique et la gestion non durable de l’eau et des sols. En 2012, le gou-
vernement tadjik a lancé une réforme de l’agriculture et de la gestion des ressources 
hydriques qui prévoit de planifier le secteur de l’eau de manière plus efficiente. La Suisse 
se concentre sur la vallée de Ferghana. 
Objectifs : Prévenir les catastrophes naturelles, améliorer les conditions de vie de la 
population et contribuer à la croissance économique des régions rurales. 
Mise en œuvre : Le Ministère de la restauration des terres et des ressources en eau 
aura pour tâche de mettre en œuvre, de coordonner et de superviser la politique natio-
nale en matière d’eau. Les organisations de consommateurs d’eau, d’irrigation et de 
drainage sensibiliseront les paysans à des technologies plus efficaces. Une nouvelle 
organisation active dans le bassin fluvial de Syr-Daria se chargera de l’application des 
plans de gestion des ressources hydriques. Il s’agira également de renforcer les coopéra-
tions transfrontalières. 
 
Pays/région : Tadjikistan 
Secteur : eau 
Durée de la phase : février 2013 – octobre 2013 
Budget pour la phase : 400 000 CHF (crédit initial) 
Début du projet : février 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaire : Ministère de la restauration des terres et des ressources en eau 





* Amélioration des soins médicaux de base dans les régions montagneuses, 
phase 1 
Situation initiale : Au Tadjikistan, la mortalité infantile s’élève à 52 pour mille, ce qui 
témoigne de l’état de santé critique de la population. Les habitants des régions monta-
gneuses de la vallée du Rasht, du Haut-Badakhchan et de Khatlon en particulier n’ont 
pas les moyens de payer les soins médicaux fournis par les hôpitaux et les médecins 
spécialisés. Par ailleurs, le système de santé est déplorable en raison des conflits poli-
tiques qui ont secoué le pays par le passé. A travers ce projet, la Suisse contribue à la 
stabilisation du Tadjikistan. 
Objectifs : Le projet a pour objectif, par une transformation du modèle de médecine spé-
cialisée en un modèle de médecine familiale, de garantir un accès direct à des presta-
tions de soins abordables et de qualité à 64 800 personnes dans 180 communes rurales. 
Mise en œuvre : 60 infrastructures médicales dans ces régions seront assainies et trans-
formées en centres de médecine familiale. Elles seront équipées de meubles, de médi-
caments et d’instruments. Quatre hôpitaux de district et de sous-district recevront égale-
ment de nouveaux équipements. La mise en œuvre du projet est assurée par l’ONG 
« Fondation Aga Khan ». 
 
Pays/région : Tadjikistan 
Secteur : santé 
Durée de la phase : octobre 2012 – septembre 2013 
Budget pour la phase : 900 000 CHF 
Début du projet : octobre 2012 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaire : Fondation Aga Khan  
Numéro de projet : 7F-08470.01 
 
 
* Amélioration de l’approvisionnement en eau et des conditions d’hygiène dans les 
régions montagneuses, phase 1 
Situation initiale : Le Tadjikistan dispose d’importantes réserves d’eau et dans les 
grandes villes, nombre de ménages bénéficient d’un raccordement à un système central 
d’approvisionnement en eau. La situation est bien différente dans les régions monta-
gneuses comme la vallée du Rasht, le Haut-Badakhchan et Khatlon, où les habitants 
disposent d’autres sources d’eau – dont l’état de salubrité est discutable – comme des 
puits à pompe manuelle, de l’eau de pluie, des canaux ou des fleuves. 
Objectifs : Installer des systèmes sûrs d’approvisionnement en eau potable dans 
50 localités situées dans les régions citées, qui comprennent 45 000 habitants au total, 
de manière à réduire les maladies provoquées par la consommation d’eau potable insa-
lubre. 
Mise en œuvre : Tout comme c’est le cas pour d’autres projets d’approvisionnement en 
eau au Tadjikistan, la Suisse travaille ici aussi en collaboration avec l’ONG « Fondation 
Aga Khan ». 40 à 50 systèmes d’approvisionnement en eau seront construits en collabo-
ration avec les communes. Il sera aussi question de fonder des organisations de con-
sommateurs d’eau et de former 500 de leurs membres aux mesures d’exploitation et 
d’entretien, à la législation en la matière et à la gestion des conflits. Des kits de contrôle 
de la qualité de l’eau seront également distribués. 2010 employés du secteur de la santé 
seront par ailleurs formés aux mesures d’hygiène. 
 
Pays/région : Tadjikistan 
Secteur : eau 
Durée de la phase : octobre 2012 – septembre 2013 
Budget pour la phase : 960 000 CHF 
Début du projet : octobre 2012 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaire : Fondation Aga Khan 
Numéro de projet : 7F-08469.01 
 
 
* Programme en matière de santé et d’eau potable dans la vallée du Rasht, phase 1 
Situation initiale : La vallée du Rasht, située dans le nord-est du pays, compte plus de 
400 000 habitants. Les infrastructures médicales et l’approvisionnement en eau potable 
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sont dans un piètre état, cette région montagneuse ayant été régulièrement affectée par 
des catastrophes naturelles et des conflits politiques par le passé. Pour prévenir de nou-
veaux troubles, la Suisse participe à l’instauration d’un système médical de base repo-
sant sur des médecins de famille – à l’instar de ce qui existe déjà dans le reste du pays – 
et d’une gestion durable de l’eau dans la vallée. 
Objectifs : Améliorer la qualité de vie des habitants de la vallée du Rasht. 
Mise en œuvre : Mesures dans le domaine de la santé : il s’agit de former des médecins 
de famille, du personnel soignant et des agents de santé dans les communes de la val-
lée. 50 centres fournissant des soins médicaux de base seront rénovés. 
Mesures pour l’approvisionnement en eau potable : il s’agit de construire de nouveaux 
systèmes d’approvisionnement en eau, d’y raccorder les ménages et d’équiper les com-
munes de systèmes d’évacuation des eaux usées. Par ailleurs, les communes dévelop-
peront des plans de gestion de l’eau, des terres et d’autres ressources naturelles ainsi 
que des mesures de prévention des catastrophes naturelles, et veilleront à leur mise en 
application. 
 
Pays/région : Tadjikistan 
Secteurs : eau 
Durée de la phase : juillet 2013 – juin 2017 
Budget pour la phase : 8 740 000 CHF 
Début du projet : octobre 2012 
Dépenses antérieures : 140 000 CHF 
Partenaire : Fondation Aga Khan, Genève 
Numéro de projet : 7F-08361.01 
 
 
* Accès à la justice pour la population pauvre et les groupes marginalisés, phase 1 
Situation initiale : Ce projet de réforme de la justice a pour objectif d’informer les 
femmes des travailleurs migrants au Tadjikistan abandonnées par leur mari des possibili-
tés légales qui leur sont offertes, qu’il s’agisse de la procédure de divorce ou du verse-
ment d’une pension alimentaire. A l’heure actuelle, il est précisément difficile pour la po-
pulation pauvre et les groupes marginalisés d’obtenir des conseils juridiques ou de 
s’adresser aux tribunaux. La justice tadjike s’emploie à devenir transparente, indépen-
dante et accessible pour tous, mais l’insécurité juridique, l’insuffisance des moyens finan-
ciers et des compétences du personnel judiciaire ainsi qu’une méconnaissance de la 
population sur ses droits restent autant d’obstacles à la transition au Tadjikistan. 
Objectifs : Offrir un meilleur accès à la justice à la population pauvre et aux groupes 
marginalisés au Tadjikistan. Sensibiliser davantage la population aux questions de justice 
au travers d’événements d’information destinés à 80 000 à 100 000 personnes. Améliorer 
l’aide juridique pour 20 000 personnes – dont une majorité de femmes – dans cinq ré-
gions. 
Mise en œuvre : Le PNUD au Tadjikistan et HELVETAS Swiss Intercooperation (HSI) 
s’occupent conjointement de la mise en œuvre du projet.  
 
Pays/région : Tadjikistan 
Secteurs : justice, gouvernance 
Durée de la phase : décembre 2012 – novembre 2013 
Budget pour la phase : 1 080 000 CHF (crédit initial) 
Début du projet : décembre 2012 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : PNUD Tadjikistan, HELVETAS Swiss Intercooperation ; Ministère de la 
justice et autres 
Numéro de projet : 7F-08351.01 
 
 
Améliorer la coordination de l’aide, phase 2 
Situation initiale : Le Tadjikistan compte parmi les pays les plus pauvres du monde : 
plus de 17 % de ses habitants vivent dans une pauvreté extrême. Les moyens dont dis-
pose l’Etat ne lui permettent pas de suivre un développement socio-économique suffi-
sant, de sorte qu’il est tributaire de l’aide internationale. En 2007, il a reçu à ce titre 
400 millions de dollars américains de 80 organisations. L’aide est donc très fragmentée 
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et il est d’autant plus difficile d’assurer sa bonne gestion financière en termes d’efficacité 
et de transparence. 
Objectifs : Le projet vise à accroître l’efficacité de l’aide internationale destinée au Tadji-
kistan et à améliorer la transparence dans la répartition des ressources. De plus, il doit 
harmoniser davantage les activités de l’aide. 
Mise en œuvre : La Banque mondiale, la Banque asiatique de développement et le 
PNUD ont aidé le Tadjikistan à améliorer la coordination de l’aide. C’est à cet effet qu’a 
été créé en 2006 le State Comitee on Investment and State Property Management 
(SCISPM). Quant aux organisations donatrices, elles se sont regroupées au sein d’un 
conseil de coordination (DCC). 
 
Pays/région : Tadjikistan 
Secteur : coordination de l’aide 
Durée de la phase : mars 2012 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 180 000 CHF 
Début du projet : juillet 2010 
Dépenses antérieures : 117 000 CHF 
Partenaires : PNUD ; State Comitee on Investment and State Property Management 
(SCISPM) ; autres services gouvernementaux 
Numéro de projet : 7F-07686.02 
 
 
Réforme des études en médecine humaine, phase 2 
Situation initiale : Au Tadjikistan, 60 % des habitants vivent au-dessous du seuil de 
pauvreté. Ils n’ont guère accès au système de soins, car l’Etat ne consacre que 1,6 % du 
produit intérieur brut au secteur de la santé. Les autorités ont entrepris de réformer la 
formation en médecine humaine, afin de former davantage de médecins de famille et 
d’assurer ainsi des soins de santé primaires à un prix abordable pour tous. 
Objectifs : Le projet doit moderniser les études en médecine et mettre sur pied un sys-
tème de soins de santé primaires pour la population pauvre du pays. 
Mise en œuvre : La réalisation du projet est assurée par l’Institut tropical et de santé 
publique suisse (Swiss TPH), qui collabore à cet effet avec l’Université nationale de mé-
decine (TSMU). Sur les 600 enseignants de la TSMU, qui accueille chaque année 
1200 étudiants en médecine, 180 suivront des cours de perfectionnement en médecine 
familiale. Par ailleurs 290 médecins de famille et des infirmières suivront également des 
cours de perfectionnement. Un programme sera mis au point pour la formation continue. 
 
Pays/région : Tadjikistan 
Secteurs : santé ; éducation 
Durée de la phase : mars 2013 – août 2015 
Budget pour la phase : 3 050 000 CHF 
Début du projet : décembre 2009 
Dépenses antérieures : 1 736 000 CHF 
Partenaires : Swiss TPH, Bâle ; Université nationale de médecine (TSMU), Douchanbé ; 
Institut médical postgrade ; Centre de médecine familiale de la république 
Numéro de projet : 7F-07030.02 
 
 
Construction d’un réseau d’eau, phase 1 
Situation initiale : De tous les Etats de l’ex-Union soviétique, le Tadjikistan est celui où 
le taux d’accès à l’eau potable est le plus faible. A la campagne, plus de la moitié des 
habitants tirent leur eau d’eaux stagnantes et des rivières. De plus, dans le sud du pays 
en particulier, la plupart des ménages ne possèdent que des latrines à fosse, de sorte 
que les risques de transmission du typhus ou du choléra sont élevés au sein de la popu-
lation. Le Gouvernement tadjik s’efforce de construire un réseau d’eau opérationnel. Il 
bénéficie en cela également de l’appui de la Suisse, qui œuvre depuis des années dans 
les domaines de l’irrigation et de l’adduction d’eau potable au sein des trois pays d’Asie 
centrale que sont l’Ouzbékistan, le Kirghizistan et le Tadjikistan. 
Objectifs : Il s’agit de créer les conditions nécessaires pour installer des réseaux fiables 




Mise en œuvre : Le projet est mis en œuvre par Oxfam Angleterre et supervisé par le 
bureau de coopération de la DDC à Douchanbé. Des réseaux d’adduction d’eau et 
d’assainissement seront installés dans douze villages regroupant 23 000 personnes. La 
responsabilité du dialogue politique à l’échelon national incombe au PNUD. Le gouver-
nement national et les autorités locales participeront à la réalisation du projet et devront 
assumer une part des responsabilités. 
 
Pays/région : Tadjikistan 
Secteur : eau 
Durée de la phase : juillet 2009 – octobre 2013 
Budget pour la phase : 4 100 000 CHF 
Début du projet : juillet 2009 
Dépenses antérieures : 145 000 CHF 
Partenaires : Oxfam, Angleterre ; PNUD ; Ministère des ressources en eau ; Ministère de 
la santé ; diverses ONG internationales et locales 
Numéro de projet : 7F-06431.01 
 
 
Peines adaptées aux mineurs et réinsertion de jeunes et d’enfants délinquants, 
phase 1 
Situation initiale : Ces dernières années, la délinquance a augmenté chez les mineurs, 
une augmentation due en partie à la pauvreté et à la forte proportion de familles monopa-
rentales. Or, même en cas d’infractions mineures commises par des enfants ou des 
jeunes, le système judiciaire prononce souvent des peines de privation de liberté, à pur-
ger en prison ou en institution fermée. Les récidives sont par ailleurs très fréquentes chez 
les délinquants relâchés. Il convient dès lors de punir les jeunes délinquants par des 
peines adaptées à leur âge. Un projet mené avec succès dans deux districts sera étendu 
à l’ensemble du pays. 
Objectifs : Des mesures de prévention seront appliquées afin de faire reculer la crimina-
lité juvénile, les jeunes délinquants se verront infliger des peines appropriées et des dis-
positions seront prises pour assurer leur réinsertion sociale. 
Mise en œuvre : L’UNICEF assure la réalisation du projet en collaboration avec les auto-
rités nationales et locales. Policiers, procureurs, juges et fonctionnaires suivront une for-
mation assurée par des ONG spécialisées. 
 
Pays/région : Tadjikistan 
Secteur : gouvernance 
Durée de la phase : janvier 2010 – mars 2014 
Budget pour la phase : 2 230 000 CHF 
Début du projet : janvier 2010 
Dépenses antérieures : 1 230 000 CHF  
Partenaires : UNICEF ; autorités nationales et locales ; ONG spécialisées 
Numéro de projet : 7F-05906.01 
 
 
Promotion de la santé dans le Haut-Badakhchan et élargissement à la région de 
Khatlon, phase 2 
Situation initiale : Au Tadjikistan, plus de la moitié de la population vit toujours en des-
sous du seuil de pauvreté. Pour ces personnes, l’accès limité aux soins de santé et les 
mauvaises conditions d’hygiène constituent des dangers permanents. La Suisse soutient 
depuis 1994 le secteur de la santé publique du Tadjikistan, notamment dans les régions 
périphériques pauvres du Haut-Badakhchan et de Khatlon.  
Objectifs : Améliorer l’état de santé des enfants de moins de cinq ans et des femmes en 
âge de procréer dans les régions du Haut-Badakhchan et de Khatlon. Garantir un appro-
visionnement durable en médicaments. 
Mise en œuvre : Le projet comprend des cours de formation continue pour le personnel 
de la santé et des agents de santé bénévoles. Les habitants des villages seront pour leur 
part encouragés à participer à l’amélioration de leur santé. Le projet favorisera également 
les échanges d’expériences entre les communes et avec le département régional de la 
santé. Au cours de cette deuxième phase, on prévoit d’étendre à toute la région le mo-




Pays/région : Tadjikistan 
Secteur : santé 
Durée de la phase : février 2010 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 2 900 000 CHF 
Début du projet : janvier 1999 
Dépenses antérieures : 2 492 000 CHF  
Partenaires : Services de santé Aga Khan (Aga Khan Health Services) ; Fondation Aga 
Khan, Douchanbé ; Ministère tadjik de la santé (GBAO) 
Numéro de projet : 7F-04667.02 
 
 
Améliorer les soins médicaux de base, phase 5 
Situation initiale : Le Tadjikistan a besoin de moderniser les fondements de son sys-
tème de santé. En effet, les soins de base sont inefficaces ; le personnel soignant et les 
médecins sont mal rémunérés et dès lors peu motivés ; leur formation est obsolète et 
disparate. En collaboration avec le Ministère tadjik de la santé, la Banque mondiale ap-
puie un projet de réforme de la santé publique dans six districts du pays auquel la DDC 
apporte son appui financier.  
Objectifs : Le développement du système médical de base et de la promotion de la san-
té dans les communes rurales contribuera à améliorer l’état de santé des hommes, des 
femmes et des enfants. 
Mise en œuvre : Une réforme en profondeur des soins de base, qui doivent évoluer vers 
un modèle de médecine familiale, est en cours. Des activités sont menées au niveau de 
la fourniture des prestations (réorganisation des hôpitaux, collaboration avec les autorités 
locales et divers groupes communaux) et de la formation (formation du personnel soi-
gnant, des médecins, des formateurs, etc.). 
 
Pays/région : Tadjikistan 
Secteur : santé 
Durée de la phase : avril 2013 – mars 2017 
Budget pour la phase : 4 800 000 CHF 
Début du projet : juillet 2002 
Dépenses antérieures : 12 700 000 CHF 
Partenaires : Institut tropical et de santé publique suisse (Swiss TPH), Bâle ; Save the 
Children, Suisse ; Ministère tadjik de la santé ; autorités locales responsables de la santé 
et associations de femmes 
Numéro de projet : 7F-01270.05 
 
 
Lutte contre la violence envers les femmes au Tadjikistan, phase 8 
Situation initiale : Après l’effondrement de l’Union soviétique, la violence envers les 
femmes s’est accrue au Tadjikistan. Une étude de l’OMS indique ainsi qu’une femme 
tadjike adulte sur trois a été victime de mauvais traitements au moins une fois dans vie. 
Depuis 2009, la sensibilité de la population à ce problème s’est toutefois accrue de 20 %. 
Objectifs : Le projet vise à diminuer la violence envers les femmes dans la société tad-
jike. Diverses campagnes d’information devraient inciter les auteurs d’actes de violence à 
changer d’attitude et les femmes à prendre conscience de leurs droits. Les victimes bé-
néficient d’un meilleur accès à une aide médicale, psychologique et juridique. Le projet 
soutient les ONG locales et les institutions publiques dans les efforts qu’elles mènent à 
différents niveaux afin d’endiguer la violence domestique.  
Mise en œuvre : L’Académie de police tadjike apprend aux policiers à faire face à la 
violence domestique. Les postes de police locaux devraient posséder des unités spécia-
lement formées dans ce domaine. Au niveau politique, des travaux sont entrepris pour 






Pays/région : Tadjikistan 
Secteur : gouvernance 
Durée de la phase : septembre 2012 – août 2016 
Budget pour la phase : 4 080 000 CHF 
Début du projet : juin 1999 
Dépenses antérieures : 6 372 000 CHF 
Partenaires : GOPA Consultants ; institutions étatiques et organismes de sécurité ; di-
vers partenaires locaux 








* Prévention des maladies non transmissibles et promotion de la santé, phase 1 
Situation initiale : En Ukraine, 86 % des décès enregistrés chaque année sont dus à 
des maladies non transmissibles comme les maladies cardiovasculaires. L’alcoolisme, le 
tabagisme et le manque d’activité physique en sont la cause principale. A l’heure ac-
tuelle, trop peu de médecins de famille et de membres du personnel soignant mettent en 
garde la population contre les facteurs de risque et participent à sa prise de conscience 
en matière de santé. 
Objectifs : Réduire le nombre de décès dus à des maladies non transmissibles, en ci-
blant plus particulièrement la jeunesse. 
Mise en œuvre : L’Organisation mondiale de la santé (OMS) soutient les autorités sani-
taires nationales dans l’élaboration d’un plan d’action préventive contre les maladies non 
transmissibles. Il s’agit pour les médecins de famille et le personnel soignant de déceler 
suffisamment tôt ce type de maladies à l’avenir. Il y a lieu d’améliorer la prévention et le 
traitement chez les enfants scolarisés et dans la population en général, de même que la 
promotion de la santé dans les écoles primaires et secondaires. Parmi les instruments 
prévus figurent des campagnes de sensibilisation, des programmes de médecine sco-
laire, des repas sains dans les cantines scolaires et des infrastructures sportives sûres. 
 
Pays/région : Ukraine 
Secteur : santé 
Durée de la phase : octobre 2013 – septembre 2014 
Budget pour la phase : 380 000 (crédit initial) 
Début du projet : octobre 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaire : OMS 
Numéro de projet : 7F-08746.01 
 
 
* Programme scolaire en faveur de la participation citoyenne, phase 1 
Situation initiale : En Ukraine, le processus de démocratisation marque le pas et les 
citoyens ne prennent toujours guère part à la vie politique. Cela s’explique premièrement 
par le fait que le grand public ignore comment il peut participer. Deuxièmement, même 
les autorités ne sont guère informées à ce sujet. Troisièmement, le gouvernement central 
veut s’arroger à nouveau plus de pouvoir. Ce projet œuvre à la résolution des deux pre-
miers points en cherchant à renforcer les compétences des citoyens et des autorités au 
moyen d’un programme scolaire. 
Objectifs : Le programme d’éducation à la citoyenneté démocratique (Haute Ecole Pé-
dagogique Zurich) vise à motiver les écoliers, et indirectement leurs parents, à participer 
activement à la vie scolaire.  
Mise en œuvre : Le projet formera des formateurs au programme EDC qui formeront à 
leur tour les administrations locales, le corps enseignant et les directions d’école. Il se 
concentrera dans un premier temps sur les villes de Sébastopol et de Kiev, avant d’être 
élargi à cinq autres régions. La Haute Ecole Pédagogique Zurich est responsable de la 
mise en œuvre du projet. 
 
Pays/région : Ukraine 
Secteurs : démocratisation / décentralisation / gouvernance locale 
Durée de la phase : juillet 2013 – juillet 2017 
Budget pour la phase : 960 000 CHF 
Début du projet : juillet 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : La Haute Ecole Pédagogique Zurich, National Academy of Public Adminis-
tration of Ukraine (NAPA), Sevastopol Municipal Humanitarian University (SMHU), Kyiv 
Regional In-Service Teacher Training Institute (KRISTTI) 





* Amélioration de la cybergouvernance, phase 1 
Situation initiale : Le système politique ukrainien se caractérise par une séparation peu 
claire des tâches entre les administrations élues au niveau local et les autorités centrales, 
ce qui a pour effet que la population civile est trop peu informée sur le processus de dé-
cision politique. Une solution pour améliorer la situation à l’échelon local serait de déve-
lopper la cybergouvernance, c’est-à-dire d’utiliser davantage de technologies de la com-
munication numérique pour informer les citoyens. Les conditions pour y parvenir sont 
bonnes puisque 45 % de la population utilise Internet et que la quasi-totalité des adminis-
trations possèdent un site web. 
Objectifs : Ce projet a pour objectif d’aider les administrations locales et régionales à 
améliorer leur cybergouvernance de manière à rendre plus accessibles à la population 
les informations sur leurs services et activités. 
Mise en œuvre : Ce projet comporte quatre thèmes prioritaires : 1) équipement tech-
nique ; 2) formation à la cybergouvernance pour des membres des autorités dûment sé-
lectionnés ; 3) promotion de l’interaction entre les citoyens et les administrations à travers 
les ONG ; 4) uniformisation de la législation sur la cybergouvernance au niveau national. 
 
Pays/région : Ukraine 
Secteurs : démocratisation / décentralisation / gouvernance locale 
Durée de la phase : juin 2013 – mai 2014 
Budget pour la phase : 300 000 CHF (crédit initial) 
Début du projet : juin 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : divers partenaires locaux 
Numéro de projet : 7F-08031.01 
 
 
Promotion de la santé sexuelle, phase 1 
Situation initiale : Jusqu’ici, le gouvernement a négligé les soins de santé primaire et la 
prévention des maladies, alors qu’il a investi dans la médecine de pointe, qui est trop 
coûteuse pour les familles. Il lance à présent une réforme du système de santé afin de 
passer à une approche préventive. Les services de promotion de la santé seront déve-
loppés pour conseiller la population et inciter les femmes et les hommes sexuellement 
actifs à adopter un comportement plus sûr. 
Objectifs : Améliorer la promotion de la santé. Les Ukrainiennes et les Ukrainiens 
sexuellement actifs utilisent les services créés dans cinq districts pilotes. Les Ukrai-
niennes enceintes prennent en particulier davantage soin de leur santé. 
Mise en œuvre : Des mesures sont prises dans quatre domaines : définir un cadre fi-
nancier et légal au niveau national, développer la promotion de la santé et la formation du 
personnel, mener des campagnes de sensibilisation et mettre en place des services de 
consultation au niveau des communes. 
 
Pays/région : Ukraine 
Secteurs : santé 
Durée de la phase : novembre 2011 – décembre 2015 
Budget pour la phase : 2 833 000 CHF 
Début du projet : novembre 2011 
Dépenses antérieures : 1 218 000 CHF 
Partenaires : UNICEF ; Ministères de la santé et de la politique sociale 
Numéro de projet : 7F-07835.01 
 
 
Promouvoir l’indépendance chez les jeunes à la sortie de l’orphelinat, phase 1 
Situation initiale : En Ukraine, lorsqu’une famille est en situation de détresse, on a cou-
tume d’éloigner les enfants et de les placer dans des homes spécialisés. Ils y séjournent 
en général jusqu’à l’âge de 18 ans. Le problème, c’est qu’au moment de leur sortie, ces 
jeunes ne possèdent guère les compétences sociales et de communication requises pour 
s’intégrer dans la société ukrainienne. 
Objectifs : Il importe de créer un service professionnel qui accompagnera les enfants et 
les jeunes et les aidera à devenir indépendants. Il devra notamment renforcer leur con-
fiance en soi et améliorer leurs compétences sociales et de communication. 
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Mise en œuvre : Des organismes spécialisés accompagnent les jeunes après leur sortie 
du home et les préparent à mener une vie autonome sur les plans social et professionnel. 
Un programme individuel sera établi pour chaque personne et les jeunes se verront pro-
poser des logements protégés. Un nouveau modèle de fonctionnement sera mis au point 
pour les organismes, puis appliqué à l’échelle nationale. 
 
Pays/région : Ukraine 
Secteur : éducation 
Durée de la phase : mai 2010 – avril 2013 
Budget pour la phase : 350 000 CHF 
Début du projet : mai 2010 
Dépenses antérieures : 309 000 CHF 
Partenaires : Service social international (SSI) ; Partnership for Every Child ; services 
administratifs du district de Kiev 
Numéro de projet : 7F-07311.01 
 
 
Grossesses non désirées – soins aux femmes enceintes, phase 2 
Situation initiale : Plus d’un tiers des femmes ukrainiennes en âge de procréer sont 
stériles ou présentent des problèmes de fertilité. Dans 80 % des cas, c’est la consé-
quence d’avortements pratiqués de manière hasardeuse. Un programme de traitement 
médical des grossesses non désirées est donc venu s’ajouter aux programmes de mé-
decine périnatale et de promotion de la santé de la mère et de l’enfant (voir le projet nu-
méro 7F-05620) déjà en place. 
Objectifs : Améliorer la qualité et l’accessibilité des soins en cas de grossesse non dési-
rée. 
Mise en œuvre : Les dix centres périnataux existant dans les régions de partenariat 
appliquent les procédures de prise en charge en cas de grossesse non désirée. Le per-
sonnel médical sera formé en conséquence. Pour réaliser ce projet, l’ONG « Women’s 
Health and Family Planning » (WHFP) collabore étroitement avec l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS). 
 
Pays/région : Ukraine 
Secteur : santé 
Durée de la phase : novembre 2011 – octobre 2014 
Budget pour la phase : 1 267 000 CHF 
Début du projet : août 2009 
Dépenses antérieures : 1 296 000 CHF 
Partenaire : OMS Ukraine ; Women’s Health and Family Planning (WHFP) 
Numéro de projet : 7F-06965.02 
 
 
Développement des prestations de services des autorités locales, phase 1 
Situation initiale: L’Ukraine est un Etat unitaire à trois niveaux de gouvernement: au 
premier, 24 régions (oblasts), la république autonome de Crimée et deux municipalités à 
statut juridique particulier (Kiev et Sébastopol) ; au deuxième, 488 districts ruraux et 
177 villes ; au troisième, 12 000 communes rurales. 
Le système administratif actuel reste centralisé, tant pour ce qui est des processus de 
décision que de la répartition des moyens financiers. Les autorités locales ne disposent 
que de ressources limitées pour développer la qualité de leurs prestations en faveur de la 
population. Le projet de décentralisation élargit les compétences et les capacités des 
autorités locales. 
Objectifs: Favoriser l’accès de toutes les couches de la société à des services publics 
adaptés aux besoins de la population locale. 
Mise en œuvre: Les prestations fournies dans trois domaines seront évaluées à l’aide 
d’indicateurs. Chaque année, une distinction est remise aux administrations exemplaires. 
Une plateforme de coopération destinée aux 36 administrations participant déjà au projet 








Durée de la phase: avril 2011 – mars 2014 
Budget pour la phase: 1 125 000 CHF  
Début du projet: avril 2011 
Dépenses antérieures: 1 000 500 CHF 
Partenaires: Conseil de l’Europe ; Ministère ukrainien du développement régional, des 
travaux publics et des services communaux ; 36 administrations locales et régionales 
Numéro de projet: 7F-06510.01 
 
 
Prévention de la traite d’êtres humains, phase 2 
Situation initiale : L’Ukraine est gravement touchée par la traite d’êtres humains. On y 
achète les gens pour leur imposer un travail forcé, les exploiter sexuellement ou leur 
prélever illégalement des organes. On estime ainsi que quelque 120 000 personnes ont 
été enlevées dans le pays depuis 1991. Ce sont les jeunes de 13 à 18 ans vivant dans 
des conditions difficiles qui forment le principal groupe à risque. Un programme de lutte 
contre la traite d’êtres humains vise à mieux les protéger, en impliquant davantage les 
services sociaux et les autorités dans le travail de prévention. 
Objectifs : Le projet a pour objectif prioritaire de lutter contre la traite d’êtres humains en 
Ukraine. 
Mise en œuvre : La deuxième phase de ce projet sera axée sur les causes : améliora-
tion de l’infrastructure destinée aux jeunes dans 20 régions sélectionnées et diffusion 
d’informations sur une migration en toute sécurité. Les enseignants de 112 écoles pro-
fessionnelles participeront à des ateliers pour apprendre à prévenir la traite d’êtres hu-
mains dans leurs communes. La réalisation du projet est assurée par l’Organisation in-
ternationale pour les migrations (OIM). 
 
Pays/région : Ukraine 
Secteur : gouvernance 
Durée de la phase : mars 2012 – février 2015 
Budget pour la phase : 1 510 000 CHF 
Début du projet : janvier 2009 
Dépenses antérieures : 2 300 000 CHF 
Partenaires : OIM ; divers ministères ukrainiens 
Numéro de projet : 7F-06404.02 
 
 
Promotion de la santé mère et enfant, phase 2 
Situation initiale : La santé publique ukrainienne doit faire face à de grosses difficultés. 
A l’ère soviétique, on a en effet gravement négligé les soins de santé primaires et la pré-
vention. La Suisse apporte depuis 1996 son aide au système ukrainien de santé dans le 
domaine de la santé de la mère et de l’enfant. Un des succès est par exemple que le 
nombre des transmissions mère-enfant du VIH a pu être réduit de 27 % en 2000 à 6 % 
en 2009. 
Objectifs : Le projet vise à améliorer les services de soins pour la mère et l’enfant. Dans 
la pratique, il s’agit d’appliquer largement des modèles mis au point pour la médecine 
périnatale et la promotion de la santé, ainsi que d’assurer la formation des autorités 
chargées de la gestion de la santé. 
Mise en œuvre : Le projet est mis en œuvre sous la responsabilité de l’Institut tropical et 
de santé publique suisse. Il sera étendu aux districts ruraux restants des quatre régions 
sélectionnées. Au niveau des districts et des départements, les diverses activités sont 





Pays/région : Ukraine 
Secteurs : santé ; éducation 
Durée de la phase : mai 2011 – avril 2015 
Budget pour la phase : 6 290 000 CHF 
Début du projet : janvier 2008 
Dépenses antérieures : 8 900 000 CHF 
Partenaires : Institut tropical et de santé publique suisse (Swiss TPH) ; divers parte-
naires locaux 
Numéro de projet : 7F-05620.02 
 
 
Décentralisation en Ukraine, phase 3 
Situation initiale : Le gouvernement ukrainien a signé la Charte européenne de 
l’autonomie locale en 1997. Il s’est ainsi engagé à transférer des responsabilités aux 
autorités locales et à intégrer dès lors davantage les citoyennes et les citoyens dans les 
processus décisionnels démocratiques. Dans le cadre de projets pour la mobilisation 
sociale, la Suisse a prouvé que la population de cet ancien Etat de l’Union soviétique est 
à même de s’organiser, de planifier des projets et de les mener à bien.  
Objectifs : Les autorités locales sont organisées selon une structure décentralisée et 
fournissent des prestations de manière efficace et à des coûts attrayants. 
Mise en œuvre : Un modèle décentralisé d’adduction d’eau a été introduit dans quatre 
régions sélectionnées. L’ONG Skat met en œuvre le projet en étroite collaboration avec 
le gouvernement.  
 
Pays/région : Ukraine 
Secteurs : démocratisation / décentralisation / gouvernance locale 
Durée de la phase : mai 2013 – avril 2017 
Budget pour la phase : 9 330 000 CHF 
Début du projet : août 2006 
Dépenses antérieures : 8 970 000 CHF 
Partenaires : Swiss Resource Centre and Consultancies for Development (Skat), Saint-
Gall ; Centre de coordination pour les réformes économiques, organes régionaux de 
coordination dans les quatre régions 








* Gestion nationale des ressources en eau dans la partie ouzbèke de la vallée de 
Ferghana, phase 1 
Situation initiale : Dans la partie ouzbèke de la vallée de Ferghana, les infrastructures 
hydriques sont négligées et les systèmes d’irrigation sont mal entretenus depuis vingt 
ans, si bien qu’une importante quantité d’eau, si nécessaire à la population – majoritai-
rement active dans l’agriculture  –, a été perdue. Le secteur de l’eau requiert une planifi-
cation stratégique de la distribution des ressources en eau et une administration des 
finances efficiente, un double objectif poursuivi par ce projet au plan national. 
Objectifs : Améliorer la gestion des ressources en eau – des bassins versants jusqu’aux 
systèmes d’adduction – à l’échelle nationale. Par conséquent, réduire le risque 
d’inondation et de sécheresse et mieux assurer la sécurité alimentaire. 
Mise en œuvre : Le projet ambitionne de créer un cadre légal, d’établir un système 
d’information sur les ressources en eau à même de fournir des données fiables, et de 
soutenir le Ministère de l’agriculture et des ressources hydriques ainsi que trois organisa-
tions responsables des zones de bassins versants et treize organismes d’irrigation.  
 
Pays/région : Asie centrale (Ouzbékistan) 
Secteur : eau 
Durée de la phase : septembre 2013 – août 2014 
Budget pour la phase : 100 000 CHF (crédit initial) 
Début du projet : septembre 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : à définir 
Numéro de projet : 7F-08308.01 
 
 
Amélioration de l’adduction d’eau et de l’assainissement, phase 4 
Situation initiale : Dans la vallée de Ferghana et la province de Syr-Daria, la majorité 
des habitants n’ont accès ni à de l’eau potable salubre ni à des installations sanitaires 
hygiéniques. Comme nul ne s’attache à entretenir les infrastructures existantes ni à in-
vestir dans leur développement, la situation ne cesse de se dégrader. Et les maladies 
prolifèrent. 
Objectifs : Le principal objectif du projet consiste à améliorer les conditions de vie et la 
situation sanitaire dans les communes de la vallée de Ferghana et de la province de Syr-
Daria. Pour y parvenir, il entend promouvoir une gestion décentralisée de l’eau potable et 
la réhabilitation des réseaux d’adduction d’eau. 
Mise en œuvre : Le projet est mis en œuvre par le Secrétariat international de l’eau. 
Celui-ci transfère le savoir requis aux institutions locales existantes au fur et à mesure de 
l’avancement du projet. Le bureau de coopération de Tachkent supervise et coordonne le 
projet. 
 
Pays/région : Asie centrale / Ouzbékistan  
Secteur : eau 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2016 
Budget pour la phase : 6 037 000 CHF 
Début du projet : janvier 2007 
Dépenses antérieures : 9 400 000 CHF  
Partenaires : Secrétariat international de l’eau, Canada, Banque mondiale ; divers par-
tenaires locaux 
Numéro de projet : 7F-04169.04 
 
 
Réforme au sein du système de formation professionnelle, phase 3 
Situation initiale : En Ouzbékistan, le système de formation professionnelle s’est laissé 
dépasser par la réalité. Il ne s’est toujours pas adapté aux exigences du marché du tra-
vail, de sorte que nombre de jeunes ne trouvent pas d’emploi. 
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Objectifs : Ce projet vise à améliorer la qualité du système de formation ouzbek et à 
appuyer la réforme de la formation professionnelle lancée par les autorités. Alors que les 
projets réalisés jusqu’ici dans le secteur de la formation professionnelle s’attachaient à 
améliorer les infrastructures, celui-ci met l’accent sur les programmes des écoles profes-
sionnelles. Il s’agit par exemple de les aider à mieux répondre aux besoins de 
l’économie. 
Mise en œuvre : Les ministères compétents et les représentants des autorités locales 
élaborent de nouveaux programmes d’apprentissage, d’entente avec les entreprises, et 
les appliquent dans les écoles professionnelles. Les étudiants peuvent faire des stages 
en entreprise. A cette troisième phase, il est prévu d’étendre la formation au domaine de 
la gestion des eaux, qui comprend entre autres l’approvisionnement en eau potable et 
l’irrigation. 
 
Pays/région : Ouzbékistan 
Secteurs : éducation ; eau 
Durée de la phase : janvier 2011 – juillet 2014 
Budget pour la phase : 3 860 000 CHF 
Début du projet : janvier 2004 
Dépenses antérieures : 6 500 000 CHF 
Partenaires : GOPA Consultants, Allemagne ; Centre de formation spécialisée secon-
daire ; Ministère de l’agriculture et des ressources hydriques et autres 




Caucase du Sud (Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie) 
 
 
* Soutien aux gouvernements du Caucase du Sud pour les réformes touchant à 
l’agriculture et au développement régional, phase 1 
Situation initiale : En Géorgie, en Arménie et en Azerbaïdjan, une large majorité de la 
population vit de l’agriculture. Ce secteur n’est toutefois pas aussi productif et efficient 
qu’il pourrait l’être, de sorte que les inégalités sociales entre ville et campagne se sont 
creusées. Dans leur lutte contre la pauvreté dans les régions rurales, les gouvernements 
de ces trois pays bénéficient de l’appui de la Suisse pour la mise en œuvre de leurs ré-
formes dans les domaines de l’agriculture et du développement régional. 
Objectifs : Faire avancer les réformes dans l’agriculture ainsi que dans le développe-
ment rural et local. 
Mise en œuvre : Les ministères responsables de l’agriculture ainsi que du développe-
ment régional et économique des trois pays bénéficieront des conseils d’experts natio-
naux et internationaux. Des états des lieux et des analyses serviront de base à 
l’élaboration de stratégies de réforme et à la prise de décisions politiques, ainsi qu’à la 
supervision de la mise en œuvre des réformes. En cas de besoin, des séminaires et des 
formations seront organisés. Le bureau de coopération de la DDC à Tbilissi mettra en 
œuvre le projet. 
 
Pays/région : Caucase du Sud 
Secteur : développement rural 
Durée de la phase : août 2013 – juillet 2016 
Budget pour la phase : 900 000 CHF 
Début du projet : août 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaire : bureau de coopération à Tbilissi 
Numéro de projet : 7F-08734.01 
 
 
* Modernisation du système de formation professionnelle dans l’agriculture en 
Géorgie, phase 1 
Situation initiale : En Géorgie, la majorité des habitants travaillent dans l’agriculture. 
Pour stimuler la production agricole, il est impératif de moderniser la formation profes-
sionnelle. Depuis 2007, la Suisse collabore en la matière avec le Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD). Diverses améliorations ont d’ores et déjà été réa-
lisées : les besoins du marché ont été identifiés, des programmes de formation et du 
matériel pédagogique ont été mis au point dans des centres de formation professionnelle 
et des services de conseil spécialement destinés aux paysans ont été mis sur pied. 
Objectifs : Créer davantage d’emplois et augmenter les revenus des paysans grâce à un 
meilleur système de formation professionnelle et de conseil dans l’agriculture. 
4000 paysans pourront bénéficier de cours de formation et de perfectionnement, et 
10 000 auront accès à des prestations de conseil. 
Mise en œuvre : Il s’agira d’instaurer un réseau national d’acteurs dans les secteurs 
privé et public qui soit à même d’offrir des prestations de conseil, de formation et de per-
fectionnement dans le domaine de l’agriculture. 
 
Pays/région : Géorgie 
Secteur : formation professionnelle 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2018 
Budget pour la phase : 6 040 000 CHF 
Début du projet : janvier 2013 
Dépenses antérieures : 230 000 CHF (crédit initial) 
Partenaires : PNUD ; organisations paysannes, acheteurs de matières premières agri-
coles, centres privés de formation professionnelle et de conseil 






* Programme artistique et culturel régional en Caucase du Sud, phase 1 
Situation initiale : Après l’effondrement de l’Union soviétique, de nouvelles formes d’art 
expérimental ont fait leur apparition. Elles posent un regard critique sur la politique et la 
société sans toutefois bénéficier d’une quelconque aide publique. Or, pour démocratiser 
les sociétés des trois pays de Caucase du Sud que sont la Géorgie, l’Arménie et 
l’Azerbaïdjan, il faut de nouvelles perspectives susceptibles d’être développées dans l’art 
et la culture modernes. Le bureau de coopération suisse à Tbilissi a déjà soutenu ponc-
tuellement des projets artistiques géorgiens. 
Objectifs : Favoriser les échanges dans l’art et la culture dans toute la région par la mise 
sur pied de plateformes et de réseaux d’art et de culture modernes. 
Mise en œuvre : Trois orientations ont été définies : premièrement, il s’agira d’offrir aux 
centaines de milliers de réfugiés internes dans la région de nouvelles perspectives de vie 
à travers des activités artistiques et culturelles. Deuxièmement, il faudra mettre sur pied 
des plateformes artistiques et culturelles communes aux trois pays. Et, troisièmement, un 
fonds pour les petites actions financera des initiatives culturelles telles qu’un festival de 
danse ou un club cinématographique destiné aux réfugiés. 
 
Pays/région : Caucase du Sud 
Secteur : culture 
Durée de la phase : octobre 2012 – avril 2014 
Budget pour la phase : 190 000 CHF (crédit initial) 
Début du projet : octobre 2012 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Culture and Management Lab., Platform for Changes (ONG géorgiennes) 
et Artas Foundation (Suisse) 
Numéro de projet : 7F-08529.01 
 
 
* Promotion du développement économique dans les zones rurales de Géorgie, 
phase 1 
Situation initiale : Si le produit intérieur brut de la Géorgie a fortement progressé depuis 
2003, la pauvreté reste une réalité dans les régions rurales. Un système décentralisé 
constitué d’autorités locales et régionales qui soit en mesure de coordonner conjointe-
ment les finances publiques s’impose pour réduire les inégalités entre ville et campagne. 
Objectifs : La première phase du projet aura pour objectif d’assurer que les 
150 000 habitants des quatre régions de Kvemo Kartli, de Samegrelo-Zemo Svaneti, de 
Racha-Lechkhumi et Kvemo Svaneti et de Gourie puissent profiter d’un développement 
économique et social plus soutenu. 
Mise en œuvre : Les communes de ces quatre régions développeront des stratégies de 
développement régional et définiront les budgets de programme s’y rapportant. Un sys-
tème de formation national destiné aux fonctionnaires et aux autorités locales sera mis 
sur pied. La réforme de la décentralisation sera menée par le Ministère du développe-
ment régional et des infrastructures ainsi que par le comité parlementaire responsable de 
la politique régionale et de l’auto-gouvernance. 
 
Pays/région : Géorgie 
Secteurs : démocratisation / décentralisation / gouvernance locale 
Durée de la phase : décembre 2012 – juillet 2017 
Budget pour la phase : 4 225 500 CHF 
Début du projet : décembre 2012 
Dépenses antérieures : 140 500 CHF (crédit initial) 
Partenaires : PNUD ; Ministère du développement régional et des infrastructures 
Numéro de projet : 7F-08528.01 
 
 
Développement rural dans le sud de la Géorgie, phase 1 
Situation initiale : La moitié de la population active en Géorgie travaille dans 
l’agriculture. Pourtant, les paysans cultivent surtout la terre pour leur propre approvision-
nement, sans avoir de liens avec les marchés. Le taux de pauvreté varie entre 30 et 
40 % dans les régions rurales. La promotion du développement dans le pays mise donc 
avant tout sur l’agriculture.  
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Objectifs : Améliorer les revenus de 1600 cultivateurs de pommes de terre et de 
1200 éleveurs de bétail, faire baisser les coûts de production et accroître les investisse-
ments privés.  
Mise en œuvre : La mise en œuvre du projet est assurée par un consortium international 
conduit par NIRAS A/S, une société de conseil danoise. Les paysans et les entreprises 
de services œuvrant dans la production de pommes de terre et dans l’industrie laitière 
sont informés des technologies les plus récentes en matière de production et de stock-
age ainsi que des outils de marketing. Les investissements privés sont rendus possibles 
grâce à un fonds qui les cofinance ou se porte garant des prêts auprès de banques dû-
ment sélectionnées. 
 
Pays/région : Géorgie 
Secteurs : développement rural 
Durée de la phase : juin 2012 – octobre 2016 
Budget pour la phase : 3 000 000 CHF 
Début du projet : juin 2012 
Dépenses antérieures : 536 605 CHF (crédit initial) 
Partenaires : NIRAS A/S, CNFA, Mercy Corps ; Ministère danois des affaires étran-
gères ; Austrian Development Agency 
Numéro de projet : 7F-07941.01 
 
 
Développement régional dans la région de Kakhétie, phase 1 
Situation initiale : Située dans le nord-est de la Géorgie, la Kakhétie compte parmi les 
régions les plus exploitées du pays sur le plan agricole. La pauvreté et le chômage y sont 
très répandus et la population dépend en majeure partie d’une économ ie de subsistance. 
La promotion de l’élevage de bétail recèle pourtant le potentiel d’améliorer les revenus de 
6500 ménages ruraux, soit au total 20 000 personnes. 
Objectifs : Rendre les industries du lait et de la viande plus productives et plus profi-
tables, de sorte que les agriculteurs de Kakhétie puissent accroître leurs revenus de 10 à 
20 %. 
Mise en œuvre : Les partenaires de la DDC dans ce projet sont l’Entraide protestante 
suisse (EPER), HELVETAS Swiss Intercooperation et l’organisation non gouvernemen-
tale locale ABCO Géorgie. Des améliorations sont notamment prévues dans les do-
maines suivants : promotion de la médecine vétérinaire, fourrage de qualité pour le bétail, 
mise sur pied d’un réseau entre entreprises et paysans et introduction de normes 
d’hygiène. 
 
Pays/région : Géorgie 
Secteurs : développement rural et emploi 
Durée de la phase : novembre 2011 – octobre 2015 
Budget pour la phase : 4 080 000 CHF 
Début du projet : novembre 2011 
Dépenses antérieures : 565 000 CHF (crédit initial) 
Partenaires : Entraide Protestante Suisse (EPER) ; HELVETAS Swiss Intercooperation ; 
ABCO Géorgie 


















Développement rural dans les régions de Barda, Tartar, Aghdam (Azerbaïdjan), 
phase 1 
Situation initiale : L’économie azérie dépend principalement des exportations de pétrole 
et de gaz. Les régions rurales n’ont cependant guère profité de la croissance écono-
mique. La crise financière mondiale a révélé à quel point la structure de l’économie du 
pays était unilatérale. Le gouvernement s’efforce désormais de développer l’agriculture 
dans les régions. 
Objectifs : Aider les petits paysans des districts ruraux pauvres du centre de 
l’Azerbaïdjan – Barda, Tartar et Aghdam – à tirer un revenu sûr de la culture des fruits et 
légumes. 
Mise en œuvre : Oxfam Great Britain assume la responsabilité de ce projet qui se con-
centre sur la culture de fraises et d’oignons blancs et jaunes. La culture de fraises peut 
être profitable même dans les petits jardins. Les oignons jaunes sont une culture azérie 
traditionnelle ; la variété blanche sera cultivée par plus de 300 paysans et paysannes 
grâce à l’intérêt déclaré d’une société internationale d’alimentation. 
 
Pays/région : Azerbaïdjan 
Secteurs : développement rural et emploi 
Durée de la phase : novembre 2010 – octobre 2013 
Budget pour la phase : 2 075 000 CHF 
Début du projet : novembre 2010 
Dépenses antérieures : 350 000 CHF (crédit initial) 
Partenaires : Oxfam GB ; Agro Information Centre (AIM), Support for Economic Initia-
tives (SEI) 
Numéro de projet : 7F-07040.01 
 
 
Développement rural dans les régions d’Agcabadi et de Beylagan (Azerbaïdjan), 
phase 1 
Situation initiale : Grâce au secteur du pétrole et du gaz, l’économie azérie a connu une 
forte croissance, mais les zones rurales n’en ont guère profité. A l’avenir, le gouverne-
ment entend donc y promouvoir l’agriculture. 
Objectifs : En apportant une aide ciblée aux familles paysannes des régions d’Agcabadi 
et de Beylagan, la DDC contribue à y atténuer la pauvreté et permet aux agriculteurs 
d’accroître leurs revenus. 
Mise en œuvre : L’œuvre d’entraide suisse EPER assure la mise en œuvre du projet en 
collaboration avec le partenaire local Agro-Information Centre (AIM). Comme 90 % des 
paysans des deux régions vivent de l’élevage bovin, l’accent est mis sur le développe-
ment des services liés à l’élevage : professionnalisation des vétérinaires, conseils de 
productivité, amélioration de l’insémination artificielle, développement de la production de 
fourrage, accroissement de la production de fourrage et de fourrage grossier de qualité, 
dessalement de l’eau destinée au bétail, formation des paysans en laiterie. 
 
Pays/région : Azerbaïdjan 
Secteurs : développement rural et emploi 
Durée de la phase : septembre 2010 – octobre 2013 
Budget pour la phase : 2 145 000 CHF  
Début du projet : septembre 2010 
Dépenses antérieures : 975 000 CHF 
Partenaires : Entraide Protestante Suisse (EPER), Zurich ; Agro-Information Centre 
(AIM) ; Azerbaijan Agribusiness Centre (AAC) 
Numéro de projet : 7F-06627.01 
 
 
Développement rural dans la région de Basse-Karthlie (Géorgie), phase 1 
Situation initiale : Une grande partie de la population de la région de Basse-Karthlie 
(Kvemo Kartli) vit de l’agriculture. Les petites exploitations familiales se contentent la 
plupart du temps d’assurer uniquement leur subsistance, d’où le fait que de nombreux 
paysans vivent au seuil de la pauvreté. Depuis l’éclatement de l’Union soviétique, aucune 
structure de marché n’a pu être mise en place. Or l’élevage de bétail a de bonnes 




Objectif : Professionnaliser la production animale (lait, viande de bœuf et de mouton) 
pour garantir des revenus meilleurs et sûrs aux petits paysans. 
Mise en œuvre : Informer les paysans sur la manière de mieux exploiter leur bétail. Se-
ront prises entre autres les mesures suivantes : accès des petits paysans aux services 
vétérinaires ; étude sur la valeur nutritive de l’herbe et du foin ; publications journalis-
tiques sur les prix du marché et des sujets agraires ; services bancaires mobiles ; amélio-
ration de l’hygiène de la transformation du lait ; enregistrement du bétail ; développement 
des infrastructures de transport et d’exploitation ; groupes de travail pour la prévention 
des catastrophes ; frein au surpâturage. L’organisation Mercy Corps se charge de la mise 
en œuvre avec le concours d’ONG locales. 
 
Pays/région : Géorgie 
Secteurs : développement rural et emploi 
Durée de la phase : février 2011 – février 2014 
Budget pour la phase : 2 750 000 CHF 
Début du projet : février 2011 
Dépenses antérieures : 470 000 CHF (crédit initial) 
Partenaires : Mercy Corps Scotland ; Association internationale pour le développement 
agricole (AIDA), International Centre for Conflict and Negotiation (ICCN) 
Numéro de projet : 7F-06626.01 
 
 
Lutte contre la traite d’êtres humains – informations destinées aux élèves des 
écoles secondaires, phase 3 
Situation initiale : La Géorgie, l’Arménie et l’Azerbaïdjan comptent parmi les pays les 
plus touchés par la traite d’êtres humains. Voilà pourquoi la lutte contre ce trafic figure au 
nombre des thèmes prioritaires de la DDC au sein de la CEI. Dans le cadre d’un pro-
gramme de lutte contre la traite d’êtres humains, ce projet s’attache à diffuser des infor-
mations auprès des élèves d’écoles secondaires. En effet, nombre de jeunes souhaitent 
partir travailler à l’étranger au terme de leur scolarité, dans l’espoir d’échapper à leurs 
difficultés économiques. 
Objectifs : Le projet vise en priorité à prévenir la traite d’êtres humains et à lutter contre 
ce trafic en Caucase du Sud.  
Mise en œuvre : La traite d’êtres humains devrait figurer dans le plan d’études du degré 
secondaire. 1500 enseignants seront formés pour sensibiliser les jeunes de 14 à 16 ans 
à ce problème et 1300 employés d’orphelinats et de centres de jeunesse apprendront à 
l’expliquer aux jeunes qui ne fréquentent pas l’école. Le projet est mis en œuvre par 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) en collaboration avec les gouver-
nements des trois pays.  
 
Pays/région : Caucase du Sud 
Secteurs : éducation ; migration 
Durée de la phase : janvier 2012 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 1 000 000 CHF 
Début du projet : novembre 2008 
Dépenses antérieures : 1 382 305 CHF 
Partenaires : OIM ; divers partenaires locaux 
Numéro de projet : 7F-06403.03 
 
 
Développement rural dans la région de Samtskhé-Djavakhétie (Géorgie), phase 2 
Situation initiale : Dans la région de Samtskhé-Djavakhétie, la majeure partie de la po-
pulation vit de l’agriculture. La plupart des exploitations familiales se contentent de 
s’auto-approvisionner, de sorte que nombre de paysans vivent à la limite de la pauvreté. 
Si l’on n’a guère vu, depuis l’effondrement de l’Union soviétique, se développer des struc-
tures adaptées à l’économie de marché, c’est en partie parce que cette région de mon-
tagne isolée est souvent le théâtre d’inondations et de glissements de terrain. 
Objectifs : Il s’agit de promouvoir la production de viande et de lait, afin d’améliorer le 
revenu des paysans qui habitent dans les 127 communes de la région. 
Mise en œuvre : Réalisé par l’organisme Mercy Corps en collaboration avec des ONG 
locales, le projet vise à améliorer la qualité du fourrage et à offrir aux agriculteurs des 
services vétérinaires ainsi que des conseils en matière d’élevage. En contrepartie, les 
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paysans développent de nouvelles activités commerciales et respectent les prescriptions 
sur l’hygiène et la sécurité alimentaire. Les intermédiaires signent des contrats à long 
terme avec les paysans et achètent de grands volumes de viande et de lait. Les autorités 
locales sont appelées à fournir un appui politique aux exploitants agricoles. 
 
Pays/région : Géorgie 
Secteurs : développement rural et emploi 
Durée de la phase : janvier 2012 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 3 050 000 CHF 
Début du projet : octobre 2008 
Dépenses antérieures : 2 730 000 CHF 
Partenaires : Mercy Corps Ecosse ; divers partenaires locaux 
Numéro de projet : 7F-05555.02 
 
 
Développement rural dans la région de Racha-Lechkhumi (Géorgie), phase 2 
Situation initiale : La plupart des habitants de la région montagneuse et pauvre de Ra-
cha-Lechkhumi vivent de l’agriculture. Depuis l’effondrement de l’Union soviétique, ils 
n’ont guère été en mesure de se doter de structures adaptées à l’économie de marché, 
en partie parce que leur région est souvent sujette aux inondations et aux glissements de 
terrain. La première phase de ce projet a révélé que c’est l’élevage qui recèle le plus 
grand potentiel pour assurer le développement économique de la région. 
Objectifs : Le projet vise à promouvoir les structures marchandes locales des industries 
de la viande et du lait dans la région de Racha-Lechkhumi, afin d’améliorer ainsi les 
sources de revenus des 3000 ménages paysans de la région. 
Mise en œuvre : La réalisation du projet est assurée par Care International en collabora-
tion avec des partenaires locaux. Les paysans reçoivent des conseils sur l’élevage et la 
santé du bétail. Ils peuvent se procurer des produits abordables et de qualité pour nourrir 
leurs bêtes. En contrepartie, ils s’engagent à respecter les prescriptions en matière 
d’hygiène et de sécurité et développent leurs activités commerciales. Les intermédiaires 
achètent le lait et la viande en grandes quantités auprès des exploitations agricoles. 
 
Pays/région : Géorgie 
Secteurs : développement rural et emploi 
Durée de la phase : février 2012 – janvier 2015 
Budget pour la phase : 2 597 000 CHF 
Début du projet : novembre 2008 
Dépenses antérieures : 2 730 000 CHF 
Partenaires : Care International ; AbkhazinterCont (AIC) ; GDCI ; Cacasus Genteics 
Numéro de projet : 7F-05549.02 
 
 
Développement rural dans la région arménienne de Meghri, phase 2 
Situation initiale : En Arménie, l’agriculture est l’un des principaux secteurs écono-
miques. Dans la région de Syunik et plus particulièrement dans le district méridional de 
Meghri, à la frontière avec l’Iran, la pauvreté règne en raison de l’état déplorable des 
routes et de l’éloignement des débouchés commerciaux potentiels. De plus, les agricul-
teurs manquent d’eau pour pouvoir développer l’une de leurs principales sources de re-
venus, à savoir la culture fruitière. Leurs fruits, parmi lesquels figurent des variétés rares 
comme les figues, les grenades et les kakis, jouissent d’une excellente réputation mais 
ne suffisent pas à couvrir les besoins du marché national. 
Objectifs : La deuxième phase du projet vise à doubler les revenus des paysans dans le 
district de Meghri. 
Mise en œuvre : HELVETAS Swiss Intercooperation, qui assume la responsabilité du 
projet, travaille en collaboration avec le partenaire local, le Centre for Agribusiness and 





Pays/région : Arménie 
Secteur : développement rural 
Durée de la phase : décembre 2012 – juin 2014 
Budget pour la phase : 1 371 000 CHF (crédit initial) 
Début du projet : décembre 2009 
Dépenses antérieures : 1 850 000 CHF 
Partenaires : HELVETAS Swiss Intercooperation ; Centre for Agribusiness and Rural 
Development (CARD) 
Numéro de projet : 7F-05537.02 
 
 
Renforcement de l’orientation commerciale des projets de production agricole, 
phase 4 
Situation initiale : Le domaine Développement économique et emplois est l’un des pi-
liers de la stratégie de coopération de la DDC en Caucase du Sud. Dans les trois pays 
concernés, les projets touchant à la production agricole sont davantage orientés vers le 
marché. 
Objectifs : La majorité des projets que la DDC mène dans le domaine Développement 
économique et emplois en Caucase du Sud seront mis en œuvre dans une optique plus 
commerciale. Les avantages de cette approche ont été reconnus au sein de la DDC, 
parmi les partenaires du projet et au sein des groupes cibles.  
Mise en œuvre : Le projet est mis en œuvre par l’organisme anglais Springfield Centre 
for Business Development. Si le centre fournit directement un soutien technique au pro-
jet, il offre aussi un suivi technique et théorique à la DDC. Ses tâches comprennent éga-
lement l’organisation d’ateliers de formation en Caucase du Sud. Au cours de cette der-
nière phase, les connaissances accumulées par les bureaux de coopération seront 
transmises à un nombre croissant de partenaires de projets. 
 
Pays/région : Caucase du Sud 
Secteurs : développement rural et emploi 
Durée de la phase : novembre 2010 – mars 2014 
Budget pour la phase : 495 000 CHF 
Début du projet : août 2005 
Dépenses antérieures : 1 115 000 CHF 
Partenaire : Springfield Centre for Business in Development 
Numéro de projet : 7F-04239.04 
 
 
Extension de l’élevage de bétail et prévention des maladies dans le sud-est de 
l’Arménie, phase 3 
Situation initiale : L’agriculture constitue le plus grand secteur économique en Arménie, 
principalement dans la province très marginalisée de Syunik, située dans le sud-est du 
pays. Des maladies infectieuses comme la brucellose et la tuberculose mettent toutefois 
en péril l’élevage de bétail ainsi que les exportations d’animaux et de viande. Les ser-
vices vétérinaires publics et privés ont déjà été améliorés au cours de la dernière phase 
du projet. Il s’agit à présent d’éradiquer la brucellose à l’aide d’une campagne de vacci-
nation à large échelle menée dans les villages de la région.  
Objectifs : Il s’agit de promouvoir l’élevage dans la région en assurant une formation 
appropriée aux paysans, ainsi que d’améliorer la prévention contre la brucellose au ni-
veau régional et national. 
Mise en œuvre : La FAO assume la responsabilité principale du projet, tandis que l’ONG 





Pays/région : Arménie 
Secteur : développement rural 
Durée de la phase : septembre 2011 – novembre 2015 
Budget pour la phase : 5 412 550 CHF 
Début du projet : septembre 2006 
Dépenses antérieures : 4 695 450 CHF 
Partenaires : SDA ; FAO ; associations paysannes ; administrations commu-
nales, Ministère de l’administration territoriale 
Numéro de projet : 7F-03199.03 
 
 
Formation dans le domaine des relations internationales, phase 6 
Situation initiale : Les trois Etats de Caucase du Sud n’ont pas la possibilité de former 
de jeunes fonctionnaires dans les domaines du commerce international et du droit inter-
national.  
Objectifs : Le projet entend contribuer à renforcer la bonne gouvernance, de même qu’à 
améliorer les connaissances et les compétences de l’administration publique en matière 
de relations internationales. 
Mise en œuvre : L’Institut de hautes études internationales et du développement (IHEID) 
de Genève se charge de la mise en œuvre du projet, qui sera achevé au cours de cette 
sixième et dernière phase. Le but est d’impliquer davantage les acteurs locaux, notam-
ment les anciens étudiants et les établissements de formation. A cet effet, il importera 
d’obtenir l’appui financier des gouvernements de la Géorgie, de l’Arménie et d’Azer-
baïdjan. 
 
Pays/région : Caucase du Sud 
Secteurs : gouvernance ; éducation 
Durée de la phase : mars 2011 – février 2014 
Budget pour la phase : 1 630 000 CHF 
Début du projet : avril 2004 
Dépenses antérieures : 4 495 000 CHF 
Partenaires : Institut des hautes études internationales et du développement (IHEID), 
Genève ; divers partenaires locaux 
Numéro de projet : 7F-01531.06 
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Programme régional CEI (concerne au moins deux pays) 
 
 
* Executive master en politique et pratiques du développement pour spécialistes 
en Asie centrale, phase 1 
Situation initiale : La DDC a mis sur pied un programme de master destiné à renforcer 
les compétences en matière de politique du développement de plus de 300 spécialistes 
dans le monde entier. Le Domaine Coopération avec l’Europe de l’Est participe depuis 
peu à ce programme. Il finance durant deux ans d’études les frais d’étude et les coûts 
logistiques de 16 spécialistes d’Asie centrale actifs au sein d’ONG, d’autorités gouver-
nementales et d’autres partenaires de la coopération. La majorité des personnes vien-
nent du Tadjikistan et du Kirghizistan, une plus faible proportion d’Ouzbékistan. 
Objectifs : Développer les capacités d’analyse, la méthodologie stratégique et la com-
préhension pour la complexité du travail de développement des participants. 
Mise en œuvre : Chaque année, le cours comprend trois modules : le premier a lieu 
dans l’université partenaire au Kazakhstan, le deuxième consiste en une étude de cas et 
le troisième se déroule à l’Institut de hautes études internationales et du développement 
de Genève. 
 
Pays/région : Asie centrale 
Secteur : général 
Durée de la phase : juillet 2013 – juin 2015 
Budget pour la phase : 368 000 CHF 
Début du projet : juillet 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Institut de hautes études internationales et du développement, Genève ; 
Institut kazakh du management, de l’économie et de la recherche stratégique (KIMEP) 
Numéro de projet : 7F-08722.01 
 
 
* Contribution de la Suisse au Fonds européen pour la démocratie, phase 1 
Situation initiale : Le Fonds européen pour la démocratie (FED) a pour objectif de pro-
mouvoir la démocratie dans les Etats voisins de l’UE en Afrique du Nord et en Europe de 
l’Est. Il soutient les initiatives lancées par des individus ou des groupes qui œuvrent pour 
renforcer les droits et la démocratie dans leur pays. La Suisse est représentée au Conseil 
des gouverneurs du FED. Elle verse désormais une contribution volontaire unique au 
fonds. 
Objectifs : Le FED vise en priorité la démocratisation des pays qui traversent une phase 
de transition politique. Il finance des projets lancés par organisations pro-démocratiques 
(organisations non gouvernementales non enregistrées et mouvements sociaux) et des 
particuliers (blogueurs, journalistes, activistes en exil). 
Mise en œuvre : La contribution suisse profitera directement aux projets et n’alimentera 
pas les coûts de fonctionnement du FED, qui sont pris en charge par l’UE. Les projets 
retenus doivent contribuer de manière significative à la démocratisation.  
 
Pays/région : Etats limitrophes de l’UE 
Secteur : démocratisation 
Durée de la phase : juillet 2013 – décembre 2015 
Budget pour la phase : 1 000 000 CHF 
Début du projet : juillet 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Secrétariat EED, Bruxelles, membres et institutions de l’UE 
Numéro de projet : 7F-08628.01 
 
 
* Encouragement de la coopération entre le Kirghizistan et le Tadjikistan pour la 
gestion transfrontalière des ressources en eau dans la vallée de Ferghana, phase 1 
Situation initiale : Le Kirghizistan, le Tadjikistan et l’Ouzbékistan ont des frontières 
communes dans la vallée de Ferghana, au cours supérieur du fleuve Syr-Daria. Peuplée 
de 12 millions d’habitants et d’une superficie d’à peine 300 km de long et 110 km de 
large, cette vallée contribue pourtant à un tiers de la production agricole sous irrigation 
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d’Asie centrale. La forte densité démographique ainsi que la cohabitation de Kirghizes, 
d’Ouzbeks et de Tadjikes augmentent le risque de conflit autour de l’utilisation de l’eau et 
des sols, le système de régulation des ressources en eau datant de l’époque soviétique. 
Il sera possible de parvenir à une gestion coopérative et transfrontalière des ressources 
en eau grâce à la mise sur pied d’une commission kirghizo-tadjike chargée de coordon-
ner la gestion de cette zone de bassin versant.  
Objectifs : Parvenir à une gestion commune des ressources en eau par le Tadjikistan et 
le Kirghizistan, et contribuer ainsi à améliorer la qualité de vie dans la vallée de  
Ferghana. 
Mise en œuvre : La commission chargée de la gestion des ressources en eau collabore-
ra avec des organisations responsables de l’eau au niveau provincial et national. Elle 
coordonnera l’appui aux communes en matière de gestion de l’eau et de prévention des 
catastrophes. Il s’agira également d’élaborer des plans de gestion pour les bassins ver-
sants de deux fleuves transfrontaliers. 
 
Pays/région : Asie centrale (Kirghizistan, Tadjikistan) 
Secteur : eau 
Durée de la phase : septembre 2013 – mai 2014 
Budget pour la phase : 150 000 CHF (crédit initial) 
Début du projet : septembre 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : à définir 
Numéro de projet : 7F-08524.01 
 
 
Modernisation des réseaux d’irrigation, phase 1 
Situation initiale : La DDC soutient divers projets visant à améliorer l’irrigation, 
l’approvisionnement en eau de la population rurale et la gestion de l’eau. Un projet pilote 
d’importance est par exemple en cours dans la vallée de Fergana, une région frontalière 
entre le Kirghizistan, le Tadjikistan et l’Ouzbékistan. Dans le cadre du présent projet, on 
entend établir une collaboration avec la Banque asiatique de développement (BAD), afin 
de mener ce genre d’activités dans d’autres régions d’Ouzbékistan. 
Objectifs : Dans les régions sélectionnées, l’agriculture doit atteindre la stabilité finan-
cière, devenir plus productive et mieux respecter l’environnement. 
Mise en œuvre : Le projet est mis en œuvre en étroite collaboration avec la Banque 
asiatique de développement (BAD). 
 
Pays/région : Asie centrale 
Secteurs : eau ; agriculture et sylviculture 
Durée de la phase : février 2010 – juin 2015 
Budget pour la phase : 3 120 000 CHF (crédit principal 1) 
Début du projet : février 2010 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : BAD ; gouvernement ouzbek ; divers partenaires locaux 
Numéro de projet : 7F-06436.01 
 
 
Programme contre la traite d’enfants, phase 2 
Situation initiale : La lutte contre la traite d’êtres humains se poursuit en Moldavie et en 
Russie. Au total, 38 % des cas dénoncés concernent des enfants ou des jeunes, qui se 
retrouvent souvent seuls et démunis en Russie. La lutte contre la traite d’êtres humains 
constitue un thème important des activités de la DDC au sein de la CEI. Le présent projet 
se concentre sur les normes de protection de l’enfance aux niveaux national et interna-
tional. 
Objectifs : Réduire le nombre des victimes de la traite d’enfants en Moldavie et en Rus-
sie. 
Mise en œuvre : La réalisation du projet est assurée par Terre des Hommes, en collabo-
ration avec les gouvernements des deux pays. Des travailleurs sociaux identifient les 
enfants victimes de la traite et leur assurent une protection. Une réglementation sera 
élaborée contre l’exploitation et la traite d’êtres humains, débattue avec les autorités et 
intégrée dans la plateforme de coordination de la Moldavie, qui devrait donner naissance 
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en fin de compte à un programme transnational chargé de coordonner les actions de lutte 
contre la traite d’êtres humains. 
 
Pays/région : Moldavie, Russie  
Secteurs : gouvernance ; migration  
Durée de la phase : juillet 2012 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 497 000 CHF 
Début du projet : novembre 2008 
Dépenses antérieures : 1 110 000 CHF 
Partenaires : Terre des Hommes ; ministères des affaires étrangères et de la famille des 
deux pays ; ONG locales 
Numéro de projet : 7F-06408.02 
 
 
Amélioration de la gestion de l’eau en Asie centrale, phase 2 
Situation initiale : L’eau est au cœur des activités de la DDC en Asie centrale, région au 
climat très sec. Un projet pilote mené dans la vallée de Fergana, zone où se rejoignent le 
Kirghizistan, le Tadjikistan et l’Ouzbékistan, a amélioré la gestion de l’eau et, dès lors, 
l’approvisionnement en eau de la population rurale. Avec la collaboration de la Banque 
mondiale, le présent projet vise à étendre ce succès à d’autres régions de l’Asie centrale. 
Objectifs : L’agriculture des régions concernées doit devenir plus productive, plus ren-
table et plus respectueuse de l’environnement. 
Mise en œuvre : Le projet est mis en œuvre en étroite collaboration avec la Banque 
mondiale. 
 
Pays/région : Asie centrale 
Secteurs : eau ; agriculture et sylviculture 
Durée de la phase : mars 2012 – juin 2015 
Budget pour la phase : 4 225 000 CHF 
Début du projet : mars 2009 
Dépenses antérieures : 4 225 000 CHF 
Partenaires : Banque mondiale  
Numéro de projet : 7F-06401.02 
 
 
Lutte contre la traite d’êtres humains dans les pays de la CEI, phase 2 
Situation initiale : La lutte contre la traite d’êtres humains figure parmi les priorités thé-
matiques des activités de la DDC au sein de la CEI. Les pays de la CEI pour qui ce pro-
gramme a été conçu sont à la fois des pays d’origine, mais aussi des pays de transit et 
de destination de la traite d’êtres humains. On estime à plusieurs millions le nombre des 
victimes de ce trafic. La plupart d’entre elles, en particulier les femmes, mais aussi les 
enfants et les adolescents, sont soumises à l’exploitation sexuelle. 
Objectifs : Le projet vise à mieux coordonner la lutte de la DDC contre la traite d’êtres 
humains dans la CEI et à contribuer ainsi notablement à la prévention de ce trafic et à la 
protection de ses victimes au niveau international. Ces dernières doivent pouvoir compter 
sur un soutien et une protection parfaitement coordonnés et le projet s’attache donc aussi 
à améliorer les compétences des professionnels appelés à prendre en charge les vic-
times (potentielles). En mettant l’accent sur la migration et sur ses risques, cette phase 
s’inscrit dans une perspective plus large. 
Mise en œuvre : Le programme comprend plusieurs projets, dont la responsabilité est 
confiée aux bureaux de coopération dans les pays de la CEI. Le bureau compétent à la 
centrale aide les bureaux de coopération à planifier, à coordonner et à évaluer les projets 
communs et régionaux. Il participe de plus activement aux travaux du réseau de lutte 




Pays/région : CEI 
Secteurs : gouvernance ; affaires sociales et infrastructures ; migration 
Durée de la phase : novembre 2011 – décembre 2013 
Budget pour la phase : 120 000 CHF 
Début du projet : mai 2008 
Dépenses antérieures : 250 000 CHF 
Partenaires : divers partenaires  
Numéro de projet : 7F-06273.02 
 
 
Amélioration du flux d’information sur la disponibilité de l’eau (Tchoui et Talas), 
phase 2 
Situation initiale : L’utilisation transparente des ressources en eau dans les zones trans-
frontalières constitue l’une des priorités du programme régional de la DDC en Asie cen-
trale. Une commission kirghizo-kazake a déjà contribué à coordonner la gestion com-
mune des ressources en eau et à en améliorer l’efficience. Le manque de systèmes de 
contrôle et les lacunes en matière de mesurage ainsi que de sécurité et de communica-
tion des données entraînent cependant toujours et encore la perte d’importantes quanti-
tés d’eau. Sans compter que ce problème a une incidence négative sur le travail de la 
commission, contrainte de prendre des décisions sur la base de données peu fiables. 
Objectifs : Améliorer le flux d’information sur la disponibilité de l’eau en simplifiant la 
gestion de l’eau en général et le processus décisionnel de la commission interétatique en 
particulier.  
Mise en œuvre : Il s’agit d’introduire un système de surveillance et de traitement des 
données, ainsi que de former le personnel à son utilisation. La DDC met en œuvre le 
projet en collaboration avec le Département kirghize de la gestion de l’eau. Un comité en 
supervise la réalisation, conjointement avec le bureau de coopération de la DDC à  
Bichkek. 
 
Pays/région : Asie centrale, Kirghizistan 
Secteurs : eau 
Durée de la phase : mars 2013 – décembre 2016 
Budget pour la phase : 950 000 CHF 
Début du projet : août 2008 
Dépenses antérieures : 370 000 CHF 
Partenaires : Département kirghize de la gestion de l’eau 
Numéro de projet : 7F-06120.02 
 
 
Exploitation optimisée du réseau d’irrigation, phase 3 
Situation initiale : Depuis quelques années, la DDC appuie des projets d’irrigation en 
Asie centrale, afin de garantir l’amenée d’eau d’irrigation jusqu’aux exploitations agri-
coles. Et elle est en voie d’aboutir. Ce qui manque toutefois aux paysans, ce n’est pas 
seulement l’accès à l’eau, mais aussi les connaissances nécessaires pour l’utiliser de 
manière optimale. 
Objectifs : Une gestion plus efficace de l’eau devrait permettre de créer des emplois et 
des revenus, ainsi qu’à garantir les récoltes. Le projet contribue aussi à prévenir les con-
flits. 
Mise en œuvre : Le projet est mis en œuvre par un consortium du Scientific Information 
Center (SIC) de la Commission inter-Etats pour la coordination des ressources hydriques 
(SIC-ICWC), Tachkent, et l’Institut international de gestion des ressources en eau (IWMI), 
Colombo. Il est supervisé par le conseiller en matière de gestion des eaux de la DDC, qui 
est basé à Tachkent. Au cours de la dernière phase du projet, les différents conseils des-
tinés aux utilisateurs d’eau seront présentés de manière plus conviviale et traduits en 
plusieurs langues. Le projet s’achèvera sur un atelier de travail dans le cadre duquel il 





Pays/région : Asie centrale  
Secteurs : eau ; développement rural 
Durée de la phase : mars 2012 – juin 2013 
Budget pour la phase : 345 000 CHF 
Début du projet : avril 2008 
Dépenses antérieures : 2 400 000 CHF 
Partenaires : Consortium du Scientific Information Center (SIC) de la Commission inter-
Etats pour la coordination des ressources hydriques (SIC-ICWC), Tachkent et l’Institut 
international de gestion des ressources en eau (IWMI), Colombo 
Numéro de projet : 7F-05912.03 
 
 
Promotion de la culture et des arts en Asie centrale, phase 3 
Situation initiale : Dans les pays d’Asie centrale, le développement des arts et de la 
culture, la liberté d’expression, les processus de démocratisation et les échanges 
d’informations sont gravement entravés par la situation économique et politique. On né-
glige ainsi l’expression culturelle des minorités et les cultures secondaires. S’appuyant 
sur une longue expérience dans le domaine des arts et de la culture en Asie centrale, la 
DDC a élaboré un programme régional pour promouvoir les arts et la culture. Voici son 
slogan : « Diversity in Unity » (La diversité grâce à la cohésion). 
Objectifs : Des activités culturelles devraient encourager la participation à la vie politique 
et sociale et promouvoir le respect et le dialogue interculturel parmi les peuples d’Asie 
centrale. 
Mise en œuvre : Le projet est mis en œuvre par des chargés de programme locaux sous 
la supervision des bureaux de coopération de la DDC à Douchanbé, à Bichkek et à 
Tachkent. Les responsables collaborent étroitement avec les artistes locaux et des orga-
nisations partenaires. Le bureau de coopération de Tachkent est chargé de la coordina-
tion thématique du programme, celui de Douchanbé assure la coordination financière. 
 
Pays/région : Asie centrale  
Secteurs : gouvernance ; culture 
Durée de la phase : mars 2012 – décembre 2015 
Budget pour la phase : 2 497 000 CHF 
Début du projet : 1999 (projets antérieurs menés dans un cadre bilatéral) 
Dépenses antérieures : 2 000 000 CHF 
Partenaires : divers partenaires locaux 
Numéro de projet : 7F-05029.03 
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Ensemble du domaine (Coopération avec l’Europe de l’Est) 
 
 
Programme régional (concerne au moins deux pays) 
 
* Crédit global pour le financement de projets en lien avec la présidence suisse de 
l’OSCE, phase 1 
Situation initiale : En 2014, la Suisse présidera l’Organisation pour la sécurité et la coo-
pération en Europe (OSCE). De 2013 à 2015, elle est par ailleurs membre de ladite 
« troïka de l’OSCE », qui réunit les pays de la présidence précédente, actuelle et future. 
Durant cette période, un crédit doit permettre aux ambassades de Suisse présentes dans 
la zone couverte par la Coopération avec l’Europe de l’Est d’entrer en matière, sur place, 
sur des initiatives de l’OSCE et de ses partenaires, ainsi que de financer des projets lo-
caux et transfrontaliers. 
Objectifs : Les projets menés dans les domaines de la prévention des conflits, de la 
sécurité et du rétablissement de la confiance dans les régions des Balkans occidentaux, 
de Caucase du Sud et d’Asie centrale améliorent la visibilité de l’OSCE et de la Suisse 
en tant que pays assurant la présidence. 
Mise en œuvre : Les ambassades sélectionnent les projets des missions de l’OSCE, de 
ses institutions et partenaires sur place.  
 
Pays/région : Balkans occidentaux, Caucase du Sud, Asie centrale 
Secteurs : prévention des conflits, sécurité, mesures de confiance 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2015 
Budget pour la phase : 4 000 000 CHF 
Début du projet : janvier 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : missions de l’OSCE, leurs institutions et partenaires dans les régions des 
Balkans occidentaux et de Caucase du Sud 
Numéro de projet : 7F-08739.01 
 
 
* Contribution à des projets du DCAF en lien avec la présidence suisse de l’OSCE, 
phase 1 
Situation initiale : En 2014, la Suisse présidera l’Organisation pour la sécurité et la coo-
pération en Europe (OSCE). De 2013 à 2015, elle est par ailleurs membre de ladite 
« troïka de l’OSCE ». A ce titre, elle souhaiterait bénéficier du soutien de partenaires 
stratégiques, parmi lesquels figure le Centre pour le contrôle démocratique des forces 
armées à Genève (DCAF). Ce crédit permet au DCAF de lancer des projets visant à 
promouvoir la sécurité, l’état de droit et les droits de l’homme dans les Balkans occiden-
taux, en Caucase du Sud et en Asie centrale. 
Objectifs : La présidence suisse de l’OSCE contribuera à la stabilité des régions citées, 
de même qu’au renforcement de l’OSCE en tant qu’organisation. 
Mise en œuvre : La task force OSCE mise en place par le Département fédéral des af-
faires étrangères (DFAE) décide chaque année d’une série de cinq à dix projets du 
DCAF, lequel finance au moins la moitié des coûts desdits projets. 
 
Pays/région : Balkans occidentaux, Caucase du Sud, Asie centrale 
Secteurs : démocratisation,  décentralisation, gouvernance locale 
Durée de la phase : juin 2013 – décembre 2015 
Budget pour la phase : 1 500 000 CHF 
Début du projet : juin 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaires : Centre pour le contrôle démocratique des forces armées – Genève 
(DCAF), diverses missions de l’OSCE et autres organisations partenaires du DCAF 






* Contribution de programme à la Fondation Pain pour le prochain, phase 1 
Situation initiale : La DDC a conclu avec des organisations non gouvernementales 
(ONG) suisses des accords pluriannuels prévoyant le versement de contributions à des 
programmes. Ces accords reposent sur l’expérience d’une longue collaboration. Neuf 
des ONG sont actives en Europe de l’Est et dans la Communauté des Etats indépen-
dants (CEI), dont la Fondation Pain pour le prochain, qui est le service de développement 
de l’Entraide Protestante Suisse. Elle bénéficie d’une contribution de programme, ce qui 
signifie que la DDC s’engage à verser une contribution au programme global. La supervi-
sion des projets incombe toutefois entièrement à l’ONG. 
Objectifs : La Fondation Pain pour le prochain (PPP) se concentre sur quatre thèmes : le 
droit à l’alimentation, la lutte contre le changement climatique, la responsabilité sociale de 
l’entreprise et le commerce équitable, la lutte contre la corruption et une politique finan-
cière juste. Son objectif est d’assurer un développement mondial démocratique, équitable 
et global. 
Mise en œuvre : PPP est responsable de la mise en œuvre de son programme. Pour 
certains projets, elle collabore avec des partenaires suisses, locaux et internationaux. En 
Bosnie et Herzégovine ainsi qu’au Kosovo, les moyens financiers de l’ONG sont versés 
au Service chrétien pour la paix, une œuvre d’entraide partenaire du PPP. 
 
Pays/région : Europe de l’Est et CEI 
Secteurs : sécurité alimentaire, changement climatique 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 600 000 CHF 
Début du projet : janvier 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaire : Fondation Pain pour le prochain 
Numéro de projet : 7F-08545.01 
 
 
* Contribution de programme à la Croix-Rouge suisse, phase 1 
Situation initiale : La DDC a conclu avec des organisations non gouvernementales 
(ONG) suisses des accords pluriannuels prévoyant le versement de contributions à des 
programmes. Ces accords reposent sur l’expérience d’une longue collaboration. Neuf 
des ONG, dont la Croix-Rouge suisse (CRS), sont actives en Europe de l’Est et dans la 
Communauté des Etats indépendants (CEI). 
Objectifs : La CRS a pour objectif prioritaire d’assurer des soins de santé de bonne qua-
lité à tous les groupes de population très défavorisés et marginalisés – les femmes, les 
jeunes, les personnes âgées, les victimes de guerre et de catastrophe. 
Mise en œuvre : En Bosnie et Herzégovine, en Moldavie et au Kirghizistan, il s’agit 
d’améliorer les infrastructures médicales et sanitaires et de former du personnel médical 
bénévole. Des campagnes d’information sur les maladies infectieuses et la santé 
sexuelle seront mises sur pied. Des mesures de protection seront prises dans les régions 
exposées aux catastrophes. La CRS met en œuvre le programme en toute autonomie, 
en collaborant avec des partenaires internationaux et locaux. 
 
Pays/région : Europe de l’Est et CEI 
Secteurs : santé 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 1 300 000 CHF 
Début du projet : janvier 2013 
Dépenses antérieures : 0 CHF 
Partenaire : Croix-Rouge suisse 
Numéro de projet : 7F-08544.01 
 
 
* Contribution de programme au « Forum des fédérations », phase 5 
Situation initiale : Le Forum des fédérations est une organisation internationale dont le 
siège se trouve à Ottawa, au Canada, qui s’est spécialisée dans la promotion de la dé-
mocratie et du fédéralisme. Il met en œuvre des projets de développement dans des 
démocraties naissantes et organise des conférences portant sur des thèmes fédéralistes. 
La Suisse est l’un des dix pays partenaires du Forum des fédérations.  
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Objectifs : A travers cette contribution, la DDC soutient la recherche et la diffusion mon-
diale du fédéralisme, tout en renforçant la visibilité internationale de la Suisse. 
Mise en œuvre : Les expériences faites par le fédéralisme suisse sont intégrées dans 
des études comparatives portant sur des thèmes comme l’intégration des migrants, le 
benchmarking ainsi que les systèmes des finances, de la justice et de la santé construits 
selon un modèle fédéraliste. Des experts suisses participent aux conférences organisées 
par le Forum des fédérations. 
 
Pays/région : divers 
Secteurs : réforme de l’Etat, décentralisation 
Durée de la phase : avril 2013 – mars 2017 
Budget pour la phase : 1 000 000 CHF 
Dépenses antérieures : 200 000 CHF 
Partenaire : Forum des fédérations, Ottawa 
Numéro de projet : 7F-04005.05 
 
 
* Contribution de programme à l’Institut du fédéralisme (IFF), phase 1 
Situation initiale : Depuis 1997, la Coopération avec l’Europe de l’Est soutient le travail 
de l’Institut du fédéralisme (IFF), qui est rattaché à l’Université de Fribourg. L’institut traite 
des questions relatives à l’organisation étatique, à la démocratisation et aux droits de 
l’homme. Le centre international de l’IFF, qui bénéficie de la contribution et de l’intérêt 
primaire de la DDC, veut contribuer à la bonne gouvernance dans des pays en transition 
et en développement à travers la mise sur pied de cours de formation continue. En 
termes géographiques, il concentre son action sur l’Amérique latine, l’Afrique, l’Asie mais 
aussi sur l’Europe de l’Est. 
Objectifs : Les cours de formation continue, qui seront entièrement financés par la DDC, 
profiteront à 180 personnes. 8 personnes pourront prendre part au programme de cher-
cheurs invités, auquel la DDC octroie une contribution partielle. 
Mise en œuvre : La formation continue est dispensée dans le cadre d’universités d’été, 
de stages et d’un cours destiné aux praticiens.  
 
Pays/région : divers 
Secteurs : réforme de l’Etat, décentralisation 
Durée de la phase : avril 2013 – mars 2016 
Budget pour la phase : 2 100 000 CHF 
Début du projet : 1997 
Dépenses antérieures :  1 850 000 CHF 
Partenaire : Institut du fédéralisme (IFF) 
Numéro de projet : 7F-03893.08 
 
Contribution de programme à la fondation Village d’enfants Pestalozzi, phase 2 
Situation initiale : La DDC a conclu avec des organisations non gouvernementales 
(ONG) suisses des accords pluriannuels prévoyant le versement de contributions à des 
programmes. Ces accords reposent sur l’expérience d’une longue collaboration. Neuf 
des ONG, dont la fondation Village d’enfants Pestalozzi, mènent des activités en Europe 
de l’Est et dans la CEI.  
Objectifs : La fondation Village d’enfants Pestalozzi s’attache à renforcer les compé-
tences et les droits d’enfants et d’adolescents défavorisés. Elle utilise la formation 
comme un moyen de concrétisation de tous les autres droits, contribuant ainsi à promou-
voir la coexistence pacifique en Serbie, en Macédoine et en Moldavie. 
Mise en œuvre : La fondation Village d’enfants Pestalozzi assure elle-même la mise en 
œuvre de ses programmes. Elle réalise ses divers projets en collaboration avec des par-
tenaires locaux. 
 
Pays/région : Europe de l’Est et CEI 
Secteurs : divers 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 2 000 000 CHF 
Dépenses antérieures : 1 875 000 CHF 
Partenaires : fondation Village d’enfants Pestalozzi 
Numéro de projet : 7F-06064.02 
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Contribution à un programme de Solidar Suisse, phase 2 
Situation initiale : La DDC a conclu avec des ONG suisses des accords pluriannuels 
prévoyant le versement de contributions à des programmes. Ces accords reposent sur 
l’expérience d’une longue collaboration. Neuf des ONG, dont Solidar Suisse, mènent des 
activités en Europe de l’Est et dans la CEI.  
Objectifs : En Serbie et au Kosovo, Solidar Suisse veut améliorer les relations et le dia-
logue entre les travailleurs et les employeurs, et faciliter aux jeunes l’entrée dans la vie 
professionnelle. Au Kosovo, les partenaires sociaux sont invités à s’engager en faveur 
d’une assurance-maladie étendue et d’une collaboration renforcée dans l’industrie agroa-
limentaire, en particulier dans l’économie laitière. 
Mise en œuvre : Solidar Suisse met en œuvre son programme elle-même. Pour mener 
ses projets, elle collabore avec des partenaires locaux et internationaux. 
 
Pays/région : Serbie, Kosovo  
Secteurs : réformes de l’Etat, démocratisation 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 800 000 CHF 
Début du projet : janvier 2008 
Dépenses antérieures : 2 250 000 CHF 
Partenaires : Solidar Suisse 
Numéro de projet : 7F-06063.02 
 
Contribution de programme à HELVETAS Swiss Intercooperation, phase 2 
Situation initiale : La DDC a conclu avec des ONG suisses des accords pluriannuels 
prévoyant le versement de contributions à des programmes. Ces accords reposent sur 
l’expérience d’une longue collaboration. Neuf des ONG, dont HELVETAS Swiss Inter-
cooperation (HSI), mènent des activités en Europe de l’Est et dans la CEI.  
Objectifs : HSI vient en aide aux populations rurales de la CEI et poursuit en cela les 
objectifs suivants : les habitants des régions rurales doivent garantir à long terme la sécu-
rité alimentaire grâce à une exploitation durable des ressources naturelles ; ils doivent 
pratiquer une agriculture orientée vers le marché et bénéficier d’une formation profes-
sionnelle ; HSI entend par ailleurs renforcer un système de gouvernement décentralisé. 
Mise en œuvre : HSI met en œuvre son programme elle-même. Pour mener ses projets, 
elle collabore avec des partenaires locaux et internationaux. 
 
Pays/région : Europe de l’Est et CEI  
Secteurs : sécurité alimentaire et agriculture 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 1 400 000 CHF 
Dépenses antérieures : 3 500 000 CHF 
Partenaires : HELVETAS Swiss Intercooperation (HSI) 
Numéro de projet : 7F-06062.02 
 
 
Contribution à un programme de l’Entraide protestante suisse (EPER), phase 2 
Situation initiale : La DDC a conclu avec des ONG suisses des accords pluriannuels 
prévoyant le versement de contributions à des programmes. Ces accords reposent sur 
l’expérience d’une longue collaboration. Neuf des ONG, dont l’Entraide protestante 
suisse, mènent des activités en Europe de l’Est et dans la CEI.  
Objectifs : Dans ses activités, l’EPER s’est fixé les priorités suivantes : accroissement 
des revenus grâce à l’intégration sur le marché de l’emploi ; accès aux ressources et 
amélioration de la production et de l’accès aux marchés ; gestion et transformation de 
conflits et promotion de la société civile dans les régions rurales. 
Mise en œuvre : L’EPER assure elle-même la mise en œuvre de ses programmes. Elle 
réalise ses divers projets en collaboration avec des partenaires locaux. 
 
Pays/région : Europe de l’Est et CEI 
Secteurs : secteur privé, gouvernance 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 1 400 000 CHF 
Partenaires : Entraide protestante suisse (EPER) 





Contribution de programme à Caritas Suisse, phase 2 
Situation initiale : La DDC a conclu avec des ONG suisses des accords pluriannuels 
prévoyant le versement de contributions à des programmes. Ces accords reposent sur 
l’expérience d’une longue collaboration. Neuf des ONG, dont Caritas Suisse, mènent des 
activités en Europe de l’Est et dans la CEI.  
Objectifs : Caritas Suisse mène des activités dans les domaines suivants : garantie des 
moyens de subsistance, promotion des droits de l’homme et justice sociale, promotion de 
la paix, prévention de crises humanitaires, aide à la survie, réinsertion. Elle s’attache 
aussi à promouvoir l’égalité entre hommes et femmes, à favoriser la désescalade et la 
prévention de conflits, à renforcer les organisations partenaires, ainsi qu’à lutter contre le 
VIH et le sida. Ses projets sont destinés aux groupes défavorisés de la population rurale 
et aux groupes marginalisés dans les villes. Ceux-ci comprennent les enfants, les handi-
capés physiques et mentaux, ainsi que les personnes âgées. 
Mise en œuvre : Caritas Suisse assure elle-même la mise en œuvre de ses program-
mes. Elle réalise ses divers projets en collaboration avec des partenaires locaux. 
 
Pays/région : Europe de l’Est et CEI 
Secteurs : droits de l’homme, santé 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 2 100 000 CHF 
Partenaire : Caritas Suisse 
Numéro de projet : 7F-06060.02 
 
 
Contribution de programme à IAMANEH, phase 1 
Situation initiale : La DDC a conclu avec des ONG suisses des accords pluriannuels 
prévoyant le versement de contributions à des programmes. Ces accords reposent sur 
l’expérience d’une longue collaboration. Neuf des ONG, dont l’« International Association 
for Maternal and Neonatal Health » (IAMANEH), mènent des activités en Europe de l’Est 
et dans la CEI. 
Objectifs : IAMANEH Suisse s’engage en faveur d’une vie saine et digne pour les 
femmes et les enfants. Les femmes et les enfants victimes de violence et d’exploitation 
bénéficient d’une protection, d’un conseil professionnel et d’une assistance juridique. Il 
s’agit de les aider à retrouver leur intégrité physique et mentale et à développer de nou-
velles perspectives de vie. Un autre objectif est de sensibiliser les femmes, les hommes 
et les enfants aux dangers de la violence exercée par les hommes à l’encontre des 
femmes et des enfants et d’obtenir d’eux qu’ils contribuent à la réduire. Des offres de 
conseil proposées dans les écoles permettent d’atteindre les jeunes. 
Mise en œuvre : IAMANEH met en œuvre son programme elle-même. Elle réalise ses 
divers projets en collaboration avec des partenaires locaux. 
 
Pays/région : Bosnie et Herzégovine, Albanie 
Secteurs : santé, migration, principes humanitaires 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 1 000 000 CHF  
Début du projet : janvier 2008 
Dépenses antérieures : 1 800 000 CHF 
Partenaire : International Association for Maternal and Neonatal Health (IAMANEH) 
Numéro de projet : 7F-06026.02 
 
 
Contribution à un programme de la fondation Terre des Hommes, phase 2 
Situation initiale : La DDC a conclu avec ONG suisses des accords pluriannuels pré-
voyant le versement de contributions à des programmes. Ces accords reposent sur 
l’expérience d’une longue collaboration. Neuf des ONG, dont la fondation Terre des 
Hommes, mènent des activités en Europe de l’Est et dans la CEI.  
Objectifs : Terre des Hommes est principalement engagée dans la lutte contre la malnu-




Mise en œuvre : La fondation Terre des Hommes assure elle-même la mise en œuvre 
de ses programmes. Elle réalise ses divers projets en collaboration avec des partenaires 
locaux. 
 
Pays/région : Europe de l’Est et CEI 
Secteurs : sécurité alimentaire, principes humanitaires 
Durée de la phase : janvier 2013 – décembre 2014 
Budget pour la phase : 1 000 000 CHF 
Partenaires : Terre des Hommes, Lausanne 
Numéro de projet : 7F-06025.02 
 
 
 
